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I. INTRODUCTION 

1. Contexte 

Les marchés internationaux de produits agricoles sont connus pour être particulièrement insta-
bles par rapport à d’autres marchés de produits1. Cette instabilité des prix s’explique comme 
étant intrinsèque aux caractéristiques de l’offre et de la demande sur les marchés agricoles : la 
demande y est particulièrement rigide (ou inélastique), l’offre est soumise à des aléas climati-
ques ou autres, les délais de réaction de l’offre et l’aversion pour le risque des agriculteurs. 
Ces spécificités des marchés agricoles et alimentaires se combinent pour engendrer d’amples 
fluctuations de prix. 

La flambée des prix internationaux sur les marchés agricoles et alimentaires en 2007 et 2008 a 
remis à l’ordre du jour la notion d’intervention publique pour réguler les marchés. Les écono-
mistes de la Banque mondiale et de l’IFPRI en particulier ont avancé des propositions favora-
bles à la constitution de stocks publics de céréales (stocks physiques d’urgence et stocks vir-
tuels)2 pour protéger les pays pauvres contre l’instabilité des prix alimentaires. Les prix sont 
depuis redescendus, mais ils ont eu tendance à remonter sur le second semestre 2009. Si les 
analyses sont parfois controversées quant aux facteurs explicatifs de la flambée des prix, les 
spécialistes des marchés s’accordent à dire que l’on rentre probablement dans une période 
d’instabilité forte et prolongée des prix sur les marchés agricoles internationaux. La nécessité 
d’un mécanisme d’intervention pour calmer les marchés en cas d’emballement des prix, lié en 
particulier à une faiblesse des stocks et à une spéculation excessive, est aujourd’hui justifiée. 

D’autre part, l’intervention de la puissance publique est depuis longtemps justifiée par les 
économistes en cas de défaillances de marché. La crise de 2007/ 08 sur les marchés internatio-
naux agricoles témoigne là-encore pour nombre d’économistes des dysfonctionnements de ces 
marchés. Dans les pays en développement, et en particulier en Afrique de l’Ouest, le secteur 
agricole est caractérisé par de nombreuses défaillances de marché : existence d’oligopoles ou 
monopoles d’importation, la faiblesse du marché du crédit, l’inexistence de marchés financiers 
et d’assurance, de fortes asymétries d’information,…. La libre circulation effective des pro-
duits agricoles et alimentaires au sein de l’espace CEDEAO peut contribuer à stabiliser les 

 
1 Gérard F. et al (2003) ont par exemple montré que l’instabilité des prix des marchés mondiaux était extrême pour 
les produits agricoles, à la différence de ce qui se passe pour beaucoup de produits industriels : les prix des toma-
tes aux USA fluctuent bien plus que celui des voitures neuves, et les prix du sucre fluctuent encore bien plus que 
celui des tomates. 
2
 Von Braun, Lin et Torero (2009) proposent une action à trois niveaux : (1) une réserve alimentaire physique 

d'urgence, indépendante, pourvue par les grands pays céréaliers et entreposée dans les grandes régions en déve-
loppement, à utiliser exclusivement pour l'aide humanitaire ; (2) une réserve alimentaire mondiale coordonnée à 
l'échelle internationale, qui serait des stocks publics de céréales décentralisés dans les pays céréaliers à utiliser sur 
instruction d'une commission technique de haut niveau en cas de nécessité d'intervention sur le marché au comp-
tant ; (3) une réserve virtuelle de céréales, c'est-à-dire un fond financier important permettant d’intervenir sur le 
marché à terme en cas de nécessité absolue. Lorsque les prix s’éloigneraient d’une fourchette dans laquelle ils sont 
censés « normalement » se tenir en l’absence de spéculation excessive, une commission procéderait à des ventes 
de contrats à terme aux prix du marché jusqu'à limiter l'attaque spéculative. 
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prix sur les marchés régionaux, au travers des arbitrages spatiaux et temporels des opérateurs, 
quand ils ont l’information pertinente leur permettant d’effectuer ces arbitrages ; mais elle 
n’est pas suffisante. Les marchés agricoles de la région ne se stabiliseront pas par eux-mêmes 
compte tenu de leurs spécificités et de ces défaillances de marché. L’intervention de la puis-
sance publique pour réguler les marchés de la région apparaît ainsi justifiée3. 

Dans le cadre des négociations internationales sur le commerce agricole, les spécificités des 
pays en développement et des produits agricoles (leur caractère vital en matière d’alimentation 
et de sécurité alimentaire), sont de plus en plus mises en avant : produits spéciaux, sensibles, 
sauvegardes spéciales…. Elles tendent à ouvrir des marges de flexibilité pour l’utilisation 
d’instruments de régulation qui sont autant d’exceptions et de brèches dans le processus de 
libéralisation des échanges. 

Rappelons en outre qu’il est nécessaire de réduire l’instabilité des prix. Ce phénomène pose 
une série de problèmes, particulièrement sérieux en Afrique de l’Ouest : 

• L’instabilité des prix affecte le revenu des producteurs : ces derniers subissent les va-
riations de prix dans la mesure où ils ne maîtrisent pas complètement le niveau d’offre 
mis sur les marchés, via les échanges internationaux ou régionaux ; 

• L’instabilité des prix influe négativement sur les décisions de production des produc-
teurs, en raison de leur aversion au risque. Non sécurisés, ils tendent à moins produire 
que ce qu’ils feraient en situation de prix stables. Ils ne sont pas non plus encouragés à 
réaliser les investissements productifs nécessaires (équipements, infrastructures, in-
trants, etc.) pour un développement durable de la production agricole et plus généra-
lement pour un développement rural ; 

• L’instabilité des prix affecte le pouvoir d’achat des ménages et donc leur accès à 
l’alimentation et peut aggraver l’insécurité alimentaire déjà forte dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest, en particulier chez les ménages les plus vulnérables ; 

• L’instabilité des prix peut être un obstacle au développement de marchés efficients ; 

• Enfin, on l’a vu lors des « émeutes de la faim », l’instabilité des prix peut être un fac-
teur d’instabilité politique. 

L’ensemble de ces problèmes va à l’encontre des ambitions que se sont donnés les Chefs 
d’État et de gouvernement des pays membres de la CEDEAO en adoptant le 19 janvier 2005 
la politique agricole de la région, l’ECOWAP. En effet, l’ECOWAP vise la modernisation de 
l’agriculture pour assurer en particulier la sécurité alimentaire de la région, dans une orienta-
tion stratégique clairement définie autour du principe de souveraineté alimentaire. La vision 
de cette politique est la suivante : « La politique agricole s’inscrit dans la perspective d’une 
agriculture moderne et durable, fondée sur l’efficacité et l’efficience des exploitations familia-
les et la promotion des entreprises agricoles grâce à l’implication du secteur privé. Produc-
tive et compétitive sur le marché intra-communautaire et sur les marchés internationaux, elle 
doit permettre d’assurer la sécurité alimentaire et de procurer des revenus décents à ses ac-
tifs ».  

 
3 Nous insistons ici sur les situations justifiant l’intervention publique, mais il faut aussi rappeler l’existence de 

défaillances de gouvernement pouvant exacerber les défaillances de marché. 



Gret –  Etude relative à la définition des instruments régionaux de régulation des marchés agricoles dans le 
cadre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) 

3 

 

L’ambition de l’ECOWAP est d’assurer la sécurité alimentaire de la région sur la base des 
productions nationales et des échanges intra-régionaux : « la Politique agricole de la Commu-
nauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a pour objectif général de contribuer de 
manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement 
économique et social et à la réduction de la pauvreté dans les États membres, ainsi que des 
inégalités entre les territoires, zones et pays ». Pour répondre aux ambitions qu’elle s’est fixée 
dans l’ECOWAP et faire face aux problèmes cités plus haut, la CEDEAO souhaite se doter, 
dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique agricole, d’instruments de régulation des 
marchés agricoles. 

L’actualité récente des crises alimentaires et la plus forte instabilité des prix a donc remis sur 
le devant de la scène la nécessité de réguler les marchés des produits agricoles et alimentaires, 
à l’échelle internationale comme régionale et nationale. Pour autant, la puissance publique ne 
peut intervenir aujourd’hui à un niveau régional comme elle intervenait au niveau national 
avant les programmes d’ajustement structurel. Les « échecs » des caisses de stabilisation amè-
nent à réfléchir à de nouvelles modalités de l’intervention publique en intégrant les enseigne-
ments du passé, en tenant compte des instruments et nouveaux acteurs privés qui se sont déve-
loppés (interprofessions) et en prenant en compte la dimension régionale des instruments4. 

L’enjeu est aussi de raisonner la régulation des marchés à une échelle régionale, en dotant la 
politique agricole communautaire d’instruments spécifiques contribuant à renforcer le proces-
sus d’intégration régionale. Il s’agit de fluidifier la circulation des marchandises et de déve-
lopper les échanges intra-régionaux, qui restent limités (autour de 10 à 15% même s’il est dif-
ficile de les estimer). Il s’agit également d’éviter que le processus d’intégration régionale ne 
soit mis à mal, comme cela a été le cas lors des « émeutes de la faim ». Les pays de la région 
ont réagi en « ordre dispersé » en décidant de façon unilatérale de suspendre les taxes sur les 
importations de produits comme le riz. 

2. Objectif de l’étude et méthodologie 

L’objectif de l’étude est de proposer à la CEDEAO des instruments régionaux de régulation 
des marchés des produits agricoles et alimentaires, qui visent à diminuer l’instabilité des prix 
dans le but d’atteindre la sécurité alimentaire et la souveraineté alimentaire de la région. Cet 
objectif s’inscrit précisément dans le cadre des axes d’intervention et des composantes de 
l’ECOWAP qui sont rappelés ci-dessous en gras. 

� Axe 1. Amélioration de la productivité et de la compétitivité de l’agriculture 
- Composante. Modernisation des exploitations agricoles 
- Composante. Promotion des filières agricoles et agroalimentaires 
- Composante. Gestion des ressources partagées 
- Composante. Prévention et gestion des crises alimentaires et des calamités naturelles 
- Composante. Financement de l’agriculture 

 
4 Le programme mobilisateur n°2 (CEDEAO, nov 2009, p.6) indique que « …face aux problèmes aigus posés par 

la flambée des prix survenue en 2008, les Etats ont eu tendance à réhabiliter les approches nationales en vi-
gueur avant l’ajustement. Or, la régionalisation des marchés, leur ouverture sur les marchés mondiaux, les 
transformations importantes intervenues en termes d’engagements internationaux, d’organisation des acteurs 
économiques et d’intégration régionale modifient en profondeur les conditions et la nature d’une intervention 
publique efficace ». 
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� Axe 2. Mise en œuvre du régime commercial intra-communautaire 
� Axe 3. Adaptation du régime commercial extérieur 

- Composante. Protection différenciée pour les produits agricoles 
- Composante. Harmonisation des positions de négociation 

L’étude vise ainsi à contribuer au travail de la CEDEAO, et particulièrement au sein de son 
département agriculture, sur la mise en œuvre de l’ECOWAP. Des Programmes nationaux et 
régionaux d’investissement agricoles ont été élaborés, ainsi que des programmes mobilisa-
teurs. Le programme mobilisateur n°2, relatif à la promotion d’un environnement global favo-
rable au développement agricole régional, constitue le cadre de référence de cette étude. 

Conformément aux termes de référence (voir en annexe), l’étude doit aboutir aux résultats 
suivants : 
• Résultat 1 : établir un bilan critique des principaux modes de régulation des marchés des 

produits agricoles existants, et en particulier ceux en vigueur dans l’espace régional (ini-
tiatives privées, socioprofessionnelles, publiques ou mixtes) ; 

• Résultat 2 : identifier des instruments de régulation des marchés adaptés au contexte ouest 
africain, ciblés sur les principales filières régionales de produits alimentaires ; 

• Résultat 3 : définir des mécanismes de gestion de ces instruments (systèmes 
d’information, dispositif de concertation, processus de décision, dispositifs, mécanismes et 
sources de financement) ; 

• Résultat 4 : mettre en exergue les conditions nécessaires et suffisantes requises pour la 
mise en œuvre de ces instruments (besoins en renforcement de capacités, en termes institu-
tionnels et de moyens humains, négociations entre Etats membres, avec les organisations 
socioprofessionnelles, au niveau de la communauté internationale, y compris OMC). 

Le travail d’expertise s’est s’appuyé principalement sur une analyse documentaire, complétée 
par des entretiens avec diverses personnes ressource (opérateurs, institutionnels, chercheurs, 
etc.), notamment au Burkina Faso et au Nigeria. Une analyse statistique a été conduite pour 
simuler l’efficacité de plusieurs modalités de mesures de sauvegarde permettant de faire une 
proposition de mesure « optimisée ». L’équipe mobilisée pour cette étude a réuni Arlène Al-
pha (Gret, chef de file), Salifou Konate (Lannaya Consult), le Pr. Diagne et Yaya Ki (CRES), 
Idrissa Wade (chercheur) et Jonathan Coulter (consultant). 

L’étude est structurée quatre parties. Une première partie présente la logique d’ensemble des 
instruments à mobiliser dans le cadre d’une stratégie d’intervention de la CEDEAO pour régu-
ler les marchés. Elle différencie les instruments suivant qu’ils sont publics (mis en œuvre par 
la CEDEAO) ou privés (la CEDEAO intervenant pour favoriser leur utilisation), suivant le 
type de produits concernés (biens échangeables ou non5) et suivant leur mise en œuvre possi-
ble à court ou moyen –long terme. Les trois autres parties analysent chacun des types 
d’instruments identifiés : la deuxième partie porte sur les instruments aux frontières, la troi-
sième sur les instruments de stockage et la quatrième partie sur les autres instruments, relevant 
davantage de l’organisation des marchés et constituant en partie des conditions de mise en 
œuvre des précédents. 

 
5 Au sens de la théorie économique, c'est-à-dire les produits standardisés faisant l’objet d’échanges sur le marché 

international. Les biens dits non échangeables peuvent en réalité faire l’objet d’un commerce régional. 



Gret –  Etude relative à la définition des instruments régionaux de régulation des marchés agricoles dans le 
cadre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) 

5 

 

II. STRATEGIE D’INTERVENTION CEDEAO POUR DES INSTRU MENTS 
REGIONAUX DE REGULATION DES MARCHES 

1. Les fluctuations de prix sur les marchés agricol es et alimentaires 

L’ampleur des fluctuations de prix est très différente suivant certains paramètres : les produits 
observés (importés, locaux mais substituables aux produits importés, locaux et peu substitua-
bles…), les marchés (prix aux producteurs sur les marchés de collecte, prix aux consomma-
teurs sur les marchés de détail…), les périodes (sur une année, en interannuel), les localisa-
tions (pays plus ou moins enclavés par exemple), voire la monnaie (instabilité des taux de 
change). 

Galtier et al. (2009) rappellent que, de manière générale et au moins jusqu’à la flambée des 
prix intervenue sur les marchés internationaux en 2007/08, les prix des produits importés sont 
les plus stables (blé, riz). Les prix des produits locaux substituables aux produits importés (riz 
local) sont plus instables. Les prix des produits moins substituables, tels que le mil ou le ma-
nioc par exemple, sont encore plus instables. Les prix à la production sont également généra-
lement plus instables que les prix à la consommation6. Enfin, la forte hausse des prix interna-
tionaux a été plus vivement ressentie dans les pays non UEMOA que dans les pays UEMOA, 
la stabilité du taux de change jouant comme un filtre sur les prix CAF en franc CFA7. 

Par ailleurs, certains produits ou marchés peuvent avoir un effet d’entraînement sur d’autres 
produits et sur d’autres marchés. Ainsi, il est généralement observé que les évolutions de prix 
du riz importé déterminent les évolutions du prix du riz local car ces produits sont fortement 
substituables8. Cela semble moins vrai entre le riz importé et les céréales sèches. Des études 
montrent cependant qu’il peut y avoir des substitutions entre les produits locaux et les produits 
importés dans certaines conditions9. Ainsi, lorsque le riz importé devient très cher, les 
consommateurs tendent à passer du riz aux céréales sèches ; inversement, lorsque le riz impor-
té est très bon marché, le passage se fait des céréales sèches au riz. En outre, les tendances des 
gros marchés agricoles et alimentaires transfrontaliers, ou à vocation régionale, influencent 
également les tendances des autres marchés10. 

Les effets d’entraînement ou de transmission des prix sont importants à prendre en compte 
dans la mise en place d’instruments de régulation des marchés. Cela implique que ces instru-
ments peuvent cibler certains produits et marchés pour avoir un impact plus large en termes 
d’atténuation des fluctuations de prix. 

 
6 D’après Daviron et al. (2008), le coefficient de variation du prix du mil (de janvier 1994 à mars 2007) est de 

28% à la consommation au Mali par exemple, contre 39% à la production (30% à la consommation au Niger, 
contre 40% à la production). 

7 Le prix du riz CAF exprimé en franc CFA a été multiplié par deux lors de la crise de 2007/08 alors qu’il a été 
multiplié par trois en dollars US (in Galtier et al., 2009). 

8 Voir par exemple Baris P et Gergely N. (2009) sur le riz au Sénégal. Galtier et al. (2009) soulignent que même 
lorsque le riz local assure une grande partie de la consommation domestique de riz (plus de 80% au Mali), il 
reste très influencé par le prix international. 

9 Voir par exemple Galtier, Diakité et Diarra (2009). 
10 Voir pour une analyse des marchés dits « leader » Araujo Bonjean et Brunelin (2009). 
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Source : Daviron et al. (2008). 

 

 

2. Différents types d’instruments de régulation des  marchés 

La régulation des marchés s’entend ici comme l’intervention de la puissance publique pour 
influer sur le niveau des prix de marché, en particulier en maîtrisant les volumes mis sur mar-
ché. Il ne s’agit pas de supprimer toute fluctuation de prix, ce serait inefficace et irréaliste, 
mais de contenir les fluctuations de prix dans une fourchette considérée comme « raisonna-
ble », dans la mesure où elle prendrait en compte à la fois les intérêts : 
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• des producteurs qui recherchent des prix rémunérateurs permettant de stimuler la produc-
tion régionale comme le souhaite l’ECOWAP ; 

• des consommateurs qui veulent minimiser les impacts négatifs de l’évolution des prix sur 
leurs budgets ; 

• des stockeurs privés (soit paysans ou commerçants) qui exigent une certaine variabilité 
intra-annuelle et même interannuelle pour s’engager dans le stockage ; 

• des commerçants-transporteurs qui jouent sur les différences de prix dans l’espace pour 
transporter les produits des zones excédentaires vers les zones déficitaires. 

Ce dernier point pose un des plus grands défis pour la stabilisation des prix en Afrique de 
l’Ouest, parce que les coûts de transport (sans compter les « tracasseries ») sont très élevés. 
Pour écouler les excédents, il est nécessaire les transporter par voie routière sur des centaines 
kilomètres, et parfois des milliers de kilomètres. L’Afrique de l’Ouest ne dispose pas de 
moyens de transport performants par les chemins de fer par exemple, qui dans les pays du 
Nord permettent de minimiser des coûts de transports11. 

Une première difficulté consiste à préciser de quel marché parle-t-on : marché de collecte pour 
avoir un impact sur les prix aux producteurs ? Marché de consommation ? Quel lien, au tra-
vers du fonctionnement des filières, entre régulation des marchés de consommation et soutien 
aux revenus des producteurs ? 

Une autre difficulté réside dans la définition de la fourchette de prix pour résoudre le « di-
lemme de prix » entre les intérêts des différents acteurs. L’enjeu est de pouvoir réguler les 
marchés par rapport à un niveau de prix sur les marchés jugé adéquat pour répondre aux ob-
jectifs de stimulation de la production régionale, tout en renforçant la sécurité alimentaire. 
Quels sont les prix plancher et/ ou plafond que pourrait se fixer la CEDEAO ? Il ne s’agit pas 
seulement de définir « une fourchette », mais plusieurs fourchettes ou les maxima et minima 
dépendent des coûts relatifs de transport par rapport aux marchés déficitaires. Le problème est 
encore plus complexe alors qu’on constate que le sens du commerce parfois se renverse pen-
dant l’année. Le Burkina Faso par exemple peut exporter au Sud du Ghana vers la fin de 
l’année mais importe après de ce pays après sa première récolte. 

La palette des instruments de régulation à disposition des pays d’Afrique de l’Ouest est toute-
fois en principe relativement large. Galtier et al (2009) en offre un panorama assez complet, 
qui va des infrastructures de transport, des bourses, aux prix administrés, instruments aux 
frontières et stocks tampon. 

Le choix des instruments de régulation à mettre en œuvre doit être raisonné par rapport au 
marché cible (à la frontière, marché de collecte, de détail) et au type de produits concernés. 
Ainsi, les instruments aux frontières apparaissent particulièrement adaptés pour réguler le prix 
des produits importés et, partant, les volumes mis sur les marchés domestiques. Les instru-
ments de stockage sur les marchés domestiques conviennent davantage aux produits dits non 
échangeables. Le choix des instruments n’est pas nécessairement exclusif, au contraire. La 
mise en place de stocks sur les marchés domestiques pour des biens échangeables n’a de sens 
que si elle s’accompagne d’instruments aux frontières adaptés. Cette combinaison 

 
11 Nous n’avons pas de coûts actualisés, mais il y a quelques années le transport du maïs des prairies américaines 

au Golfe de Mexique (FOB) coûtait autour de $10 par tonne. 
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d’instruments est typiquement ce qui a été mis en place dans le cadre de la Politique agricole 
commune de l’Union européenne. 

Pour les biens échangeables tels que le riz, la volaille, le bœuf, le maïs12, le choix des ins-
truments aux frontières s’impose. Des mesures tarifaires et non tarifaires peuvent permettre de 
réguler le prix des produits importés et le volume des produits importés. Le prix des produits 
locaux substituables aux produits importés va être également régulé dans la mesure où le prix 
des produits importés guide celui des produits locaux. Ainsi, le riz local se substitue au riz 
importé et l’évolution du prix du riz importé tend à se transmettre à celle du riz local13 (Davi-
ron et al. 2008). 

La question du choix de l’instrument de régulation se pose particulièrement pour les biens 
non échangeables. Les produits locaux que sont les céréales sèches (mil, sorgho), les racines 
et tubercules sont généralement considérés comme des biens non échangeables car peu substi-
tuables aux produits importés tels que le riz ou les produits à base de blé. Cette caractérisation 
s’appuie par exemple sur le fait que ce ne sont pas les mêmes catégories de population qui 
consomment les produits importés (ou le riz local) et les produits locaux, ou bien que les usa-
ges liés aux modes de consommation sont différents. Les instruments aux frontières semblent 
alors peu opérants. Il peut être envisageable de mettre en place des stocks publics, en dépit de 
leur coût. Mais on a souligné plus haut que dans certaines conditions de prix des produits im-
portés (très élevés ou au contraire très bas), les produits locaux pouvaient devenir des biens 
échangeables par leur substituabilité avec les produits importés. Dans ce cas, les instruments 
aux frontières peuvent s’avérer pertinents et efficaces. 

Autrement dit, les instruments aux frontières sur le riz peuvent aussi permettre de réguler le 
marché des céréales sèches locales. Cette efficacité des instruments aux frontières peut per-
mettre de nuancer la pertinence de la mise en place, dans le court terme, de stocks publics plus 
coûteux et complexes à mettre en place, en particulier dans une perspective régionale. 

3. Différentes formes d’intervention publique 

Instruments publics et privés 

Des instruments de régulation des marchés, comme les stocks par exemple, peuvent être mis 
en œuvre par la puissance publique (instruments publics) ou par des acteurs privés (instru-
ments privés). L’étude s’intéresse aux mesures publiques à proposer à la CEDEAO pour régu-
ler les marchés. Ainsi, il convient de distinguer les mesures publiques qui consistent à gérer 
des instruments publics, et celles qui visent à offrir un environnement incitatif et réglementaire 
permettant aux acteurs privés d’utiliser davantage les instruments privés de régulation des 
marchés. 

Echelon régional 

D’autre part, l’étude s’intéresse exclusivement aux mesures d’intervention qu’il est pertinent 
de mettre en œuvre à l’échelle régionale, au niveau de la Commission de la CEDEAO, pour 

 
12 Dans une certaine mesure seulement pour le maïs car l’essentiel du maïs importé dans la région sert à 

l’alimentation animale. 
13 La substitution peut être imparfaite lorsque la qualité des riz par exemple est très différente si bien que l’on a 

affaire à deux types de produits différents et des marchés segmentés. 
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contribuer à régulation les marchés agricoles et alimentaires. Alors que les instruments de 
régulation sont traditionnellement mis en place au niveau des Etats, il s’agit donc de voir quel 
peut être le rôle d’une organisation régionale telle que la CEDEAO en matière de régulation 
des marchés. La valeur ajoutée de l’échelon régional peut être raisonnée à partir des principes 
directeurs de l’ECOWAP et des fonctions qui fondent l’intervention du niveau régional : 

� Les sept principes directeurs de l’ECOWAP14 

La subsidiarité : on ne traite au niveau régional que ce qui ne peut pas être mieux traité au 
niveau national ou local, en tenant compte du fait que les ressources humaines, institutionnel-
les et financières sont limitées. Ce principe implique entre autres que « la compétence natio-
nale est la règle, la compétence communautaire l’exception ;  

La proportionnalité : l’action de la Communauté ne doit pas excéder ce qui est nécessaire pour 
atteindre les objectifs du Traité. Son application doit permettre, entre autres, d’éviter 
d’imposer à un pays membre des règles trop contraignantes ou des efforts trop élevés par rap-
port à ce qui serait raisonnable ou efficace ; 

La complémentarité : elle permet de prendre en compte les avantages comparatifs des diffé-
rents pays et bassins de production et de conférer une dimension géographique à la politique 
agricole en même temps que de donner une orientation volontariste aux investissements pu-
blics et à l’aide extérieure ; 

La régionalité : la Communauté ne traite que des questions qui concernent au moins deux 
Etats membres ; 

La solidarité : la Communauté garantit un minimum de cohésion entre ses membres et met en 
commun un ensemble de ressources financières, humaines et institutionnelles afin de réduire 
les disparités qui existent entre eux. Ce principe peut conduire par exemple la Communauté à 
différencier ses appuis selon le niveau de développement des pays, l’enclavement, etc. ; 

Le partenariat et la concertation : ce principe vise à assurer une implication permanente des 
acteurs du secteur agricole dans la mise en œuvre, le suivi-évaluation et les éventuelles réfor-
mes de la politique agricole de la Communauté. Cela suggère un partage des responsabilités 
en s’appuyant sur les expériences et les acquis des différents acteurs et institutions qui travail-
lent dans le secteur ; 

La progressivité : elle implique une approche graduelle permettant de tenir compte des situa-
tions nationales et des intérêts particuliers. 

� Les fonctions15 

La gestion des interdépendances entre les pays : le régional est le niveau le mieux habilité à 
traiter des situations dans lesquelles les décisions d’un pays ont des impacts sur d’autres ; 

La coopération autour de problèmes communs pour réaliser des économies d’échelle : le ré-
gional ne s’implique dans un domaine que si ce dernier concerne au moins deux Etats mem-
bres et lorsqu’une mise en commun d’activités permet de réaliser des économies, de mutuali-
ser l’expérience, etc. (investissements « soft », mutualisation des stocks de sécurité) ; 

 

14 CEDEAO, 2005, Décision A/DEC.11 /01/05 portant adoption de la politique agricole de la CEDEAO. 
15 CEDEAO, Processus ECOWAP/ PDDAA, Coordination des études sur les instruments de politique agricole. 

Note de cadrage sur les instruments, Dakar, 17-20 juillet 2009. 
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La gestion des relations de la région avec l’extérieur : le niveau régional concerne les investis-
sements « soft » tels que le renforcement des services douaniers, et les instruments de politi-
que sur le champ commercial (TEC, négociations internationales). 

4. Différents pas de temps de mise en œuvre 

L’étude ne traite pas l’ensemble des instruments potentiellement disponibles pour réguler les 
marchés agricoles. Elle se concentre sur les mesures jugées par la CEDEAO comme essentiel-
les à explorer pour une mise en œuvre au niveau régional. Ainsi, la CEDEAO a distingué les 
instruments qu’elle jugeait prioritaires d’étudier et les autres instruments. Ces derniers ne sont 
appréhendés dans l’étude que dans la mesure où ils peuvent contribuer à la mise en place des 
instruments prioritaires16 : 

Régulation des 

marchés agricoles 

et alimentaires 

 

 

 

 

Instruments 

aux frontières 

Instruments 

de stockage 

Stocks 

privés 

Stocks 

publics 

Instruments 

prioritaires 

Autres instruments 

Infrastructures 

Bourses 

Standardisation 

Interprofession  

Outre le caractère prioritaire ou non des instruments, certains instruments sont relativement 
rapides à mettre en œuvre, tandis que l’utilisation d’autres instruments est plutôt envisageable 
dans le moyen-long terme. 

Ainsi, en termes de stratégie d’intervention pour la CEDEAO, la mise en place d’instruments 
régionaux aux frontières peut s’envisager à court terme, dans le cadre des 5 années prévues 
pour l’application des programmes mobilisateurs. En effet, la politique tarifaire de la 
CEDEAO est un chantier bien avancé avec la finalisation en cours du TEC CEDEAO. Le ca-
ractère régional de l’instrument est d’emblée assuré avec le TEC. Des propositions relative-
ment précises peuvent alors être avancées sur les mesures d’intervention de la CEDEAO : 
comité réformé de supervision du TEC CEDEAO concernant les catégories de droits de 
douane, mesure de sauvegarde comme instrument complémentaire aux droits de douane. 

En revanche, pour les instruments de stockage (publics comme privés), l’enjeu est tout 
d’abord de constituer une approche régionale du stockage. Il existe à l’heure actuelle divers 
stocks publics à l’échelle nationale (selon qu’ils sont cogérés ou non avec les bailleurs de 
fonds) et la volonté dans certains pays de développer des stocks publics à l’échelle locale en 
impliquant les collectivités locales (au Mali par exemple). Les stocks privés, constitués au 
niveau des producteurs, des communautés villageoises ou des commerçants, peuvent égale-
ment potentiellement être des leviers pour la régulation des marchés. Contrairement aux ins-

 
16 Op.cit. 
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truments aux frontières, la réflexion sur les mesures d’intervention de la CEDEAO en matière 
de stockage ne peut s’appuyer sur l’existence d’un processus d’élaboration d’une politique 
communautaire de stockage. Les propositions faites visent avant tout à articuler les échelles du 
local et du national dans la perspective de construire une cohérence au niveau régional. 

Chacun des instruments est exploré de façon séparée dans la suite du document, en s’efforçant 
de préciser le type de filières agricoles auquel il s’applique particulièrement. Cependant, c’est 
bien une politique de stabilisation, basée sur une gamme d’instruments de régulation ayant des 
modes de gouvernance différents (privés, publics), qu’il s’agit de proposer à la CEDEAO. 

III. LES INSTRUMENTS AUX FRONTIERES 

Les taxes, telles que droits de douane ad valorem, spécifiques, contingents17, ou les subven-
tions sur les importations ou les exportations sont particulièrement appropriées pour réduire 
l’instabilité des prix importée. Si dans le cas d’une instabilité naturelle ou d’une instabilité 
endogène, le commerce international peut avoir pour effet de stabiliser les prix sur les marchés 
domestiques, lorsque l’instabilité est importée la protection est stabilisatrice (Galtier et al, 
2009). Cette protection est d’autant plus nécessaire que les prix sur les marchés internationaux 
ont peu de sens d’un point de vue économique (en raison des subventions à la production et à 
l’exportation appliqués sur les produits exportés). 

Les filières régionales pour lesquelles les instruments aux frontières se justifient sont celles 
dont les produits sont échangés sur le marché international (les biens dits échangeables), ou 
sont substituables avec des produits importés. Les principales filières concernées en Afrique 
de l’Ouest sont le riz, le maïs, la farine de blé, la viande bovine, de volaille, les produits lai-
tiers, les huiles (concurrence des importations directe, ou indirecte c’est-à-dire par substitu-
tion). L’instabilité importée implique toutefois qu’il y ait transmission des prix internationaux 
sur les prix locaux et que l’instabilité des marchés internationaux se répercute sur les marchés 
domestiques, ce qui ne semble pas toujours être le cas (Galtier et al, 2009 : 109). 

Deux types d’instruments aux frontières sont ici proposés, qui renvoient chacun aux notions 
de taxes fixes et taxes variables : les droits de douane du TEC CEDEAO et une mesure de 
sauvegarde comme outil de défense commerciale complémentaire aux droits de douane. 

1. Les droits de douane du TEC CEDEAO 

1.1. Intérêts et limites des droits de douane en ma tière de régulation des marchés 

La protection par des taxes fixes telles que les droits de douane permet de maîtriser la pression 
à la baisse exercée par les prix à l’import (prix de parité aux importations, PPI) sur les prix 

 
17 La TVA et les droits d’accise sont parfois classés comme instruments aux frontières. Il est vrai qu’en Afrique de 

l’Ouest ils sont souvent perçus uniquement sur les importations et constituent de fait une forme de protection. 
Mais cela est contraire au principe du traitement national du GATT, qui indique que le traitement appliqué aux 
produits nationaux doit être le même que pour les produits importés. Nous les considérons ici comme des taxes 
intérieures. 
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domestiques. Lorsque les prix domestiques sont en dessous des PPI et ne souffrent pas de la 
concurrence, on peut considérer qu’il y a déconnexion entre le marché domestique et le mar-
ché mondial et qu’il y a peu d’enjeu sur les droits de douane. C’est généralement le cas juste 
après la récolte, lorsque les quantités produites localement sont mises sur le marché et font 
baisser les prix domestiques. Lorsque les prix domestiques remontent au fil de la campagne et 
peuvent augmenter au-delà du PPI, il y a « reconnexion » avec le marché mondial. Les droits 
de douane permettent alors de freiner la concurrence et de prolonger la déconnexion avec le 
marché domestique. 

L’application de taxes fixes a toutefois comme limite qu’elle est peu adaptée pour traiter les 
cas de hausse des prix à l’import. Il s’agit d’imposer des droits de douane pour maintenir les 
PPI au-dessus des prix domestiques et ainsi limiter la connexion entre marché domestique et 
marché international, mais des PPI très élevés peuvent causer des difficultés en matière de 
consommation des produits importés, particulièrement pour les plus vulnérables. Les hausses 
de prix peuvent également se répercuter sur les prix des produits domestiques. Par ailleurs, les 
taxes fixes ne permettent pas véritablement de réduire l’instabilité des prix à l’importation. 
Lorsque les prix sur le marché international fluctuent, les PPI fluctuent également, mais à un 
niveau plus élevé compte tenu de l’application des droits de douane. 

Par ailleurs, la création d’une Union douanière avec un TEC CEDEAO suffisamment protec-
teur pour stimuler le marché intra-régional n’a de sens que si des progrès considérables sont 
réalisés dans l’application effective du Schéma de libéralisation des échanges décidés par les 
Etats18. Or, aujourd’hui, la zone de libre échange est loin d’être une réalité, en raison des for-
tes contraintes de transport qui pèsent sur la compétitivité des produits pouvant se substituer 
aux importations hors CEDEAO, mais aussi et surtout en raison des multiples formes de taxa-
tions informelles ou « tracasseries administratives ». Ce sont autant de rentes qui freinent la 
circulation des produits et le développement des échanges intra-régionaux (voir partie sur le 
stockage privé relative aux marchés domestiques dans la région). 

1.2. Finaliser le processus de re-catégorisation 

Le TEC de la CEDEAO, avec l’application de l’Acte modificatif de la Décision 
A/DEC.17/01/06 portant adoption du TEC, comportera désormais cinq catégories de droits de 
douane, avec une 5ème bande tarifaire au taux de 35% intitulée « Biens spécifiques pour le dé-
veloppement économique »19. Il s’agit aujourd’hui de déterminer les produits à classer dans la 
5ème bande, ainsi que les produits qui pourraient changer de catégorie et passer dans des caté-
gories supérieures. 

Le processus de re-catégorisation est en cours au niveau de l’UEMOA et de la CEDEAO, dans 
le cadre de réunions d’experts et des Etats membres au sein du Comité de gestion du TEC 
UEMOA (CG TEC UEMOA) et du Comité conjoint de gestion du TEC CEDEAO (CCG TEC 
CEDEAO). Le principe de fonder le classement des produits dans la 5ème bande tarifaire du 

 
18 Les Etats membres de la CEDEAO ont décidé d’adopter un Schéma de libéralisation des échanges en 1983 

(A/DEC.1/5/83, 30 mai 1983). Le Schéma a été lancé le 1er janvier 1990 pour une application progressive sur 
une période de 10 ans, devant conduire à une application effective le 1er janvier 2000 (Traité révisé de la 
CEDEAO, 1993, article 35). 

19 Rapport de la 6ème réunion du Comité conjoint CEDEAO-UEMOA de gestion du TEC de la CEDEAO, Ouaga-
dougou, du 10 au 14 Février 2009. 
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TEC CEDEAO sur des critères précis a été acté au niveau de la CEDEAO. Cinq critères ont 
été retenus : vulnérabilité, diversification, intégration régionale, promotion du secteur, fort 
potentiel de production20. L’UEMOA a précisé la méthodologie en donnant des orientations 
méthodologiques pour l’analyse des critères, en particulier pour la mise en œuvre du critère de 
protection, ainsi que pour la classification des critères21. La note méthodologique réalisée par 
la Commission de l’UEMOA a été discutée avec les Etats membres et de nouveau précisée22. 

L’enjeu nous semble être de consolider la méthodologie de détermination des produits à sou-
mettre à la 5ème bande tarifaire au niveau de la CEDEAO. D’une part, l’opérationnalisation des 
critères retenus pourrait se faire par l’identification d’indicateurs. D’autre part, la méthodolo-
gie pourrait s’appuyer sur des considérations techniques en vue de disposer d’une démarche 
objective pour l’application des critères retenus, mais aussi sur un dialogue politique. Pour ce 
qui concerne les produits agricoles dans le cadre de la mise en œuvre de l’ECOWAP, la mé-
thodologie pourrait ainsi intégrer la mise en place d’un processus de consultation des opéra-
teurs du secteur privé, des représentants des organisations professionnelles et de la société 
civile.  

1.3. Mettre en place un Comité réformé de supervisi on du TEC CEDEAO 

Un Comité conjoint de gestion UEMOA-CEDEAO (CCG) du TEC CEDEAO a été mis en 
place en même temps que l’adoption du TEC CEDEAO en janvier 2006. Ses attributions 
étaient de faciliter la finalisation du TEC CEDEAO, en traitant les listes des exceptions de 
type A et B23 des Etats membres non UEMOA. Le CCG du TEC CEDEAO fonctionne au-
jourd’hui depuis près de 4 ans avec des groupes d’experts et les Etats membres. 

Il est proposé de pérenniser ce dispositif dans l’objectif de réaliser un suivi de la mise en œu-
vre du TEC CEDEAO. Une telle proposition a l’avantage de s’appuyer sur l’existant, mais il 
conviendrait toutefois de réformer le dispositif aussi bien au niveau de ses attributions que de 
son mode de fonctionnement. 

Des activités de suivi de l’efficacité du TEC CEDEAO 

Les activités du dispositif de suivi du TEC CEDEAO pourraient être les suivantes : 

• Fournir un appui dans les éventuelles notifications à réaliser à l’OMC pour mettre en 
conformité le TEC CEDEAO avec les engagements des Etats de la CEDEAO mem-
bres de l’OMC. L’application du TEC CEDEAO avec une 5ème bande tarifaire à 35% 
implique pour certains Etats membres un dépassement de leurs taux consolidés à 
l’OMC (cas de la Côte d’Ivoire et du Sénégal par exemple). Le GATT prévoit les pro-
cédures à mettre en œuvre dans cette situation pour reconsolider les droits de douane à 

 
20 Op.Cit. 
21 UEMOA, Note d’orientation sur la méthodologie de détermination des produits à classer dans la 5ème bande 

tarifaire, juillet 2009. 
22 Rapport de la 14ème réunion du Comité de gestion du TEC de l’UEMOA, Ouagadougou, du 31 août au 4 sep-

tembre 2009. 
23 La décision de la CEDEAO A/DEC.17/01/06 portant adoption du tarif extérieur commun de la CEDEAO indi-

que que les exceptions de type A (article 12) concernent les produits pour lesquels les Etats membres deman-
dent l’application de taux de taxation différents des taux du TEC UEMOA durant la période transitoire (de 2 
ans). Les exceptions de type B (article 13) concernent les produits pour lesquels les Etats membres souhaitent 
des changements de catégorie. 
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des taux plus élevés et ainsi se mettre en conformité avec les règles24. Il reviendrait à 
la Commission de la CEDEAO de prendre en charge pour la région les discussions 
avec l’OMC. Dans le même esprit, l’organisation régionale devrait être impliquée dans 
les examens de politique commerciale de ses Etats membres de l’OMC25. Le problème 
de la mise en conformité est qu’elle est coûteuse, pour un risque de plainte à l’Organe 
de Règlement des Différends (ORD) très minime ; 

• Fournir éventuellement un appui dans un processus d’adhésion de la CEDEAO à 
l’OMC, en lien avec la finalisation du TEC CEDEAO, ce qui impose de réfléchir au 
niveau du droit régional consolidé26 et au statut de la zone (PED, PMA, PEDINPA, 
vulnérable…). Ainsi, consolider au niveau du droit de douane réellement appliqué 
n’est pas pertinent dans la mesure où cela ne laisserait aucune possibilité d’augmenter 
le cas échéant le niveau maximum du TEC. D’autre part, il importe de prendre en 
compte le fait que la fin du Cycle de Doha (si un accord est finalement trouvé) devrait 
se traduire par de nouvelles réductions des tarifs consolidés par les pays développés et 
les pays en développement27 (et donc, y compris pour la Côte d’Ivoire, le Ghana, le 
Nigeria), sauf à considérer que la région dans son ensemble est une région PMA par 
exemple, donc exemptée de réduction tarifaire ; 

• S’assurer que les objectifs spécifiques en matière de protection des secteurs stratégi-
ques pour la région et de stimulation des secteurs sensibles à la concurrence se réali-
sent. Il proposerait le cas échéant les ajustements éventuels à effectuer pour atteindre 
les objectifs ; 

• S’assurer de l’efficacité du TEC CEDEAO également par rapport à la mise en œuvre 
d’une mesure de sauvegarde. La pleine efficacité du TEC CEDEAO doit pouvoir 
s’apprécier en prenant en compte les articulations entre les droits de douane appliqués 
entre les 5 catégories, mais aussi la fréquence de la mesure de sauvegarde et le droit de 
douane consolidé régional pour le cas où la région deviendrait membre de l’OMC. En 
effet, un déclenchement trop fréquent de la mesure de sauvegarde pourrait être analysé 
comme le symptôme d’un TEC CEDEAO insuffisamment protecteur malgré la 5ème 
bande à 35%. Ceci peut également conduire à revoir les modalités de déclenchement 
de la sauvegarde (voir plus loin). 

L’ensemble de ces activités impliquent de pouvoir s’appuyer entre autres sur les analyses ef-
fectués par le dispositif AGRIS à partir des systèmes d’information sur les productions régio-
nales et sur les échanges. 

 
24 Deux articles du GATT (Art. XXVIII et Art. XXIV-6 pour les Unions douanières) prévoient la procédure sui-

vante pour modifier les taux consolidés : les Etats doivent entrer en négociation avec leurs principaux fournis-
seurs (ceux qui représentent plus de 10% de leurs échanges) et doivent leur donner des compensations, c'est-à-
dire ouvrir des contingents tarifaires (à droits contingentaires nuls). 

25 Notons que le dernier examen de politique commerciale pour le Niger et le Sénégal est présenté pour la pre-
mière fois de façon commune, avec des rapports pays qui sont présentés en annexe. 

26 Les « droits consolidés » à l’OMC sont les taux de droit de douane déclarés par les Etats à l’OMC qu’ils 
s’engagent à ne pas dépasser et sur lesquels s’appliqueront les futures réductions de droits de douanes si les né-
gociations du Cycle de Doha réussissent. Ils se distinguent des droits de douane réellement appliqués, c'est-à-
dire ce que sera à terme le TEC CEDEAO, une fois qu’il sera mis en œuvre. 

27 Les PMA devraient être exemptés de réductions tarifaires, comme lors de l’Accord de Marrakech. 
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Un travail plus étroit entre l’agriculture et les autres départements de la CEDEAO 

S’agissant du mode de fonctionnement du dispositif de suivi du TEC CEDEAO, il aurait pour 
mission de s’assurer que l’évolution des impacts du TEC CEDEAO est bien en phase avec les 
ambitions des politiques sectorielles. Pour l’ECOWAP, cela impliquerait que les départements 
de l’agriculture et les autres départements concernés au sein de la CEDEAO (commerce, 
douane, macroéconomie…) travaillent en plus étroite collaboration. L’enjeu est celui de la 
cohérence des politiques28. 

Cela implique de mettre en place un espace de collaboration plus formel et plus systématique 
(séances de travail régulières, consultation plus systématique, etc.). Cette évolution apparaît en 
phase avec les recommandations faites récemment sur le fonctionnement interne de la 
CEDEAO dans le cadre d’une évaluation interne de la CEDEAO. Elles concernent l’ensemble 
des départements de la CEDEAO. D’autre part, il apparaît également indispensable de renfor-
cer les capacités du Département en charge de l’Agriculture de la CEDEAO en matière de 
négociations / politiques commerciales, afin qu’il soit mieux « outillé » pour discuter de ces 
sujets avec les responsables du département Commerce. 

Une consultation des professionnels de l’agriculture, du secteur privé et des 
consommateurs 

Un mode de consultation des différents acteurs concernés par le TEC CEDEAO pourrait être 
mis en place dans le fonctionnement du dispositif de suivi du TEC. De ce point de vue, le pro-
cessus d’élaboration de l’ECOWAP, qui s’est appuyé sur la consultation avec les organisa-
tions professionnelles agricoles, les autres acteurs des filières agroalimentaires et la société 
civile, est généralement considéré comme exemplaire. La méthodologie adoptée pour le pro-
cessus de détermination des produits sensibles laissait également une place importante au tra-
vail de consultation avec les opérateurs et la société civile. 

2. La mesure de sauvegarde de la CEDEAO 

2.1. Intérêts et limites des taxes variables en mat ière de régulation des marchés 

Les taxes variables sont plus efficaces que les taxes fixes pour maîtriser l’instabilité des prix 
domestiques, dans la mesure où leur montant peut limiter voire couvrir entièrement les varia-
tions de prix mondial. Les modalités de taxes variables sont diverses : prix plafond, prix plan-
cher, fourchette de prix, modulation de la taxe (taxe nulle voire négative, i.e. subvention), 
montant de la taxe indexé sur le prix CAF exprimé en monnaie locale pour compenser entiè-
rement les variations de PPI et assurer un prix domestique stable (Galtier et al, 2009). 

Elles comportent cependant également des limites : 

• La pression sur le budget de l’Etat en cas de subvention si le prix CAF augmente 
beaucoup (transfert de l’instabilité vers le budget de l’Etat). Ainsi, les pertes de recet-
tes fiscales liées aux suspensions de droits de douane et aux exonérations de taxes sur 
les importations ont été considérables en 2008 dans les pays de l’UEMOA ; 

 
28 La nécessaire cohérence des politiques est indiquée dans le programme mobilisateur n°2 de l’ECOWAP. Voir 

au sujet de la cohérence des politiques commerciales Rolland et Alpha (2010). 
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• La non répercussion (immédiate) des baisses de droits de douane sur les prix à la 
consommation par les importateurs sur les stocks achetés avant les baisses de taxes, 
surtout lorsqu’ils sont en situation d’oligopole. 

• Le non respect des règles de l’OMC, au prétexte que les taxes variables ne vont pas 
dans le sens de la transparence et de la prévisibilité. Le non respect des règles est tou-
jours à considérer par rapport au risque de plainte des pays membres de l’OMC. Il faut 
admettre que ce risque est minime à l’égard des pays de la CEDEAO. Aucune plainte 
n’a jamais été déposée au sujet des mesures de protection du Nigeria par exemple. Le 
Sénégal a fait le choix de demander des dérogations régulières auprès de l’OMC pour 
maintenir son système de valeurs minimales. Le système de bandes de prix a été 
contesté à l’OMC (le différend Argentine/ Chili a fait jurisprudence). Enfin, le système 
européen d’importation pour les fruits et légumes en provenance de la Méditerranée, 
s’il n’a pas fait l’objet de plainte à l’OMC, reste peu sécurisé. Il consiste à ajouter des 
droits de douanes supplémentaires spécifiques aux droits de douane ad valorem dès 
lors que le prix CAF descend en dessous d’un prix de référence. 

La proposition qui est faite ici est d’explorer la mise en place d’une mesure de sauvegarde en 
complément du TEC CEDEAO. Une telle mesure est conforme aux règles de l’OMC. 

2.2. Une mesure de sauvegarde complémentaire aux dr oits de douane 

Le principe d’une mesure de sauvegarde est de pouvoir faire face à la volatilité des prix inter-
nationaux et aux vagues d’importation qui viennent en concurrence des productions locales, 
en modifiant le montant des droits de douane. Il s’agit donc par définition d’un instrument de 
régulation de l’instabilité des prix. 

L’existence d’un tel instrument au niveau de la CEDEAO apparaît indispensable, en complé-
ment de la re-catégorisation des produis dans les 5 bandes du TEC CEDEAO. C’est d’ailleurs 
ce que prévoit l’article 4 de la Décision portant l’adoption d’un TEC CEDEAO de janvier 
2006 : en plus des droits de douane, de la redevance statistique, du prélèvement communau-
taire de la CEDEAO, et de la Taxe dégressive de protection, les droits et taxes applicables aux 
produits importés comprennent une Taxe conjoncturelle à l’importation. Cette mesure com-
plémentaire fait donc partie intégrante de la finalisation du TEC CEDEAO. 

Différentes modalités de mesures de sauvegarde 

Dans la logique de l’OMC, les mesures de sauvegarde ne sont envisagées que pour des situa-
tions de baisse brutale des prix à l’importation (et de hausse des volumes importés) venant 
concurrencer fortement les productions locales. Dans ces conditions seulement, en fonction de 
critères de déclenchement précis et de façon temporaire, un « écart » à la tendance structurelle 
de réduction des tarifs est toléré, en appliquant des droits de douane additionnels aux taux en 
vigueur. L’OMC ne fournit donc aucun cadre pour les cas de hausse des prix comme lors de la 
crise alimentaire et de suppression des droits de douane. Aucune disposition n’interdit la sus-
pension des tarifs, et pour cause, la logique de l’OMC est bien de libéraliser donc réduire voire 
supprimer les droits de douane. Suspendre des tarifs, puis les réappliquer, puis éventuellement 
les suspendre de nouveau va à l’encontre du principe de transparence et de prévisibilité. 

Cependant, la référence OMC est actuellement particulièrement floue sur les mesures de sau-
vegarde des PED car il s’agit d’un des sujets de négociation les plus brûlants, qui constitue un 
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facteur de blocage de la conclusion du cycle de Doha. Il serait donc hasardeux d’attendre la 
conclusion du cycle de Doha pour réfléchir aux modalités d’une mesure de sauvegarde à 
l’échelle de la CEDEAO. En outre, les Etats de la CEDEAO, notamment par le jeu des allian-
ces avec d’autres PED, peuvent viser à infléchir les négociations dans le sens qui leur paraît 
souhaitable pour assurer la conformité de leur mesure de sauvegarde régionale avec les règles 
de l’OMC. En étant davantage impliqués dans les discussions en cours sur le mécanisme de 
sauvegarde spécial, les Etats de la CEDEAO pourraient faire des propositions concrètes, 
comme ont pu le faire d’autres pays ou groupes de pays en développement à l’OMC. En outre, 
à court terme, le risque de plainte vis-à-vis d’un Etat de la CEDEAO est très faible. 

D’autre part, les modalités de mesures de sauvegarde sont très nombreuses : clauses de sauve-
garde générales de l’OMC, clause de sauvegarde spéciale de l’AsA (SGS), mesures de sauve-
garde bilatérales (MSB) dans les Accords de libre échange (par exemple dans les APE intéri-
maires Côte d’Ivoire et Ghana), mécanisme de sauvegarde spécial (MSS) en cours de négocia-
tion, etc. 

Le Tableau 1 présente une analyse comparée de quelques unes de ces sauvegardes :  

(1) la Taxe conjoncturelle à l’importation de l’UEMOA (TCI), 

(2) la taxe de sauvegarde à l’importation de la CEDEAO (TSI), qui est pour l’instant au 
stade de proposition d’experts, en date de septembre 2007. Elle devrait bientôt être 
traitée au sein du CCG TEC CEDEAO, dès que le processus sur la 5ème bande tarifaire 
sera finalisé, 

(3) le mécanisme de sauvegarde spécial de l’OMC (MSS), également à l’état de projet 
dans le cadre des négociations actuelles depuis décembre 2008, 

(4) la mesure de sauvegarde bilatérale (MSB) telle qu’elle est indiquée dans le texte des 
accords de partenariat économique intérimaires entre la Côte d’Ivoire et l’Union euro-
péenne ainsi qu’entre le Ghana et l’Union européenne, paraphés en décembre 2007. 

L’analyse comparative porte sur les principaux points suivants : couverture des produits, pro-
cédure de déclenchement, seuils de déclenchement, droit de douane additionnel, conditionnali-
té, durée d’application, échelle d’application. 

Il convient de noter que des quatre mesures de sauvegarde analysées, seule la TCI a déjà été 
effectivement mise en œuvre dans 8 des 15 pays de la CEDEAO. Le bilan que l’on peut en 
faire, après dix ans d’application, est assez contrasté (cf. encadré). 

 

Encadré : le bilan contrasté de la Taxe conjoncturelle à l’importation de l’UEMOA 
La Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) a été adoptée par le Règlement n°06/99/CM/UEMOA du 17 
Septembre 1999. Il s’agit d’une taxe ad valorem destinée à amortir les effets des variations erratiques des 
prix internationaux de certains produits sur la production communautaire, et à contrecarrer les pratiques 
déloyales, telles que les subventions dont bénéficient certains produits européens qui les font coûter moins 
cher en Afrique.  

La taxe est d’application nationale même s’il faut, pour en bénéficier, obtenir un agrément de la Commission 
de l’UEMOA. Au regard du niveau relativement bas du TEC UEMOA, la TCI apparaît comme un instru-
ment qui peut permettre de redonner de la marge de manœuvre aux Etats ; de la même façon que la Taxe 
Dégressive de Protection (TDP), adoptée au même moment que le TCI, vise à assurer une protection com-
plémentaire temporaire aux industries et agro-industries de l’Union durant la période de libéralisation interne 
correspondant à la mise en place du TEC. 
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La TCI ne s’applique qu’à une liste limitée de produits éligibles de l’agriculture, de l’agro-industrie et de 
l’élevage et des pêches, à l'exclusion du poisson et des produits à base de poisson. Pour chacun de ces pro-
duits, la TCI s’applique lorsque le prix CAF à la frontière est inférieur au prix de déclenchement. Ce prix de 
déclenchement est ajusté tous les six mois pour tenir compte de l’évolution des prix internationaux et des 
coûts de productions internes. Le taux de la TCI est de 10% de la valeur déterminée à partir du prix de dé-
clenchement. 

En pratique, la TCI a été peu appliquée en raison de la complexité de la procédure. Les opérateurs économi-
ques souhaitant que la TCI s’applique à leur secteur, doivent présenter un dossier argumenté auprès du mi-
nistère du commerce de leur pays qui transmettra pour analyse à la Commission de l’UEMOA. De fait, la 
TCI n’a été appliquée qu’à un nombre limité de produit et uniquement dans quelques pays. Le Sénégal ap-
plique la TCI, sur la farine de blé, le concentré de tomate, le lait concentré sucré ou non sucré, et les jus de 
fruits ; la Côte d’Ivoire sur la farine de blé et les huiles végétales raffinées ; le Mali sur les importations de 
sucre. 

Par ailleurs, elle n’a par exemple pas permis de faire face à la brusque augmentation des importations de 
viande de volailles, ce qui a poussé des pays de l’UEMOA à prendre d’autres mesures : taxe spécifique pour 
la Côte d’Ivoire, interdiction d’importation pour raison sanitaire pour le Sénégal. 

Il apparaît donc nécessaire de tirer les enseignements de la TCI en proposant une mesure de sauvegarde 
CEDEAO disposant d’une procédure plus simple, offrant une protection plus efficace et s’appliquant à une 
liste plus large de produits –quitte à ce qu’elle soit limitée dans un premier temps pour des raisons de suivi 
des données et s’élargisse progressivement.  
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Tableau 1. Tableau comparatif de mesures de sauvegarde 

 Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) – 
UEMOA 

Taxe de Sauvegarde à l’Importation (TSI) – 
CEDEAO (Coulibaly et Plunkett, Cahier Great 
N° 22, juillet-sept 2007) 

Mécanisme de sauvegarde spécial (MSS) – OMC (Texte 
de Falconer, décembre 2008) 

Mesure de Sauvegarde 
Bilatérale (MSB) – APE 
intérimaire Ghana, RCI 

     Pas de dépassement du droit de douane consolidé avant Doha 

Dérogation PMA : dépassement autorisé de 40% du droit de 
douane consolidé courant ou 40 points de pourcentage ad 
valorem, le plus élevé est retenu 

Dépassement du droit de 
douane consolidé avant Doha 

 Déclenchement par les prix Déclenchement par 
le taux de change 

Déclenchement par les 
prix 

Déclenchement par les 
volumes 

Déclenchement par les prix Déclenchement par les 
volumes 

Déclenchement par les volu-
mes 

Couverture des 
produits 

Liste de produits éligibles  Potentiellement tout 
produit, mais une liste 
positive pourrait faire 
l’objet d’une surveil-
lance continue 

Potentiellement tout 
produit, mais une liste 
positive pourrai faire 
l’objet d’une surveil-
lance continue 

Potentiellement tout produit Potentiellement tout pro-
duit 

Maximum 2,5% des lignes 
tarifaires 

Procédure de 
déclenchement 

Analyse du dommage sur la 
base des coûts de production 
(comme l’exigence d’une 
enquête dans la mesure de 
sauvegarde générale OMC) 

 ? ? Transparence : mise à disposi-
tion des calculs auprès des 
membres 

Information auprès du Comité 
de l’agriculture 

Transparence : mise à 
disposition des calculs 
auprès des membres 

Information auprès du 
Comité de l’agriculture 

 

Seuils de dé-
clenchement 

Prix de déclenchement fixé 
par décret 

 Baisse du prix CAF 
sur une période de 12 
mois de plus de 10% 
du prix CAF moyen de 
la période des 3 années 
précédentes 

Hausse du volume des 
importations sur une 
période de 12 mois de 
plus de 20% du volume 
moyen des 3 années 
précédentes 

Baisse du prix d’importation 
CAF en dessous d’un prix de 
déclenchement égal à 85% du 
prix moyen mensuel pour la 
période de 3 ans précédant 
l’année la plus récente pour 
laquelle des données sont 
disponibles 

Risque de change : si variation 
du taux de change de 10% au 
cours des 12 derniers mois, 
révision du prix CAF suivant 
le taux de change moyen sur 
la période de 3 ans antérieure 

Hausse du volume des 
importations d’une année 
par rapport au volume 
moyen des importations sur 
les 3 années précédentes : 

Entre 110% et 115% 

Entre 115% et 135% 

Supérieur à 135% 

Hausse du volume des impor-
tations d’une année par rap-
port au volume moyen des 
importations sur les 3 années 
précédentes : 

Entre 120% et 140% 

Supérieur à 140% 

Taux protec-
tion addition-
nelle 

10%  100% du montant de la 
réduction des prix à 
l’importation ; 50% du 
taux d’augmentation 
du volume des impor-

100% du montant de la 
réduction des prix à 
l’importation; 50% du 
taux d’augmentation du 
volume des importa-

Le droit de douane additionnel 
n’excède pas 85% de la diffé-
rence entre le prix CAF et le 
prix de déclenchement 

Entre 110% et 115% : 25% 
du droit de douane consoli-
dé courant (avant Doha) ou 
25 points de pourcentage 
ad valorem, le chiffre le 

Entre 120% et 140% : 1/3 du 
droit de douane consolidé 
courant ou 8 points de pour-
centage ad valorem, le chiffre 
le plus élevé est retenu 
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tations (le plus élevé 
des 2 s’applique) 

tions (le plus élevé des 2 
s’applique) 

plus élevé est retenu 

Entre 115% et 135% : 40% 
du droit de douane consoli-
dé courant ou 40 points de 
pourcentage ad valorem, le 
plus élevé est retenu  

Supérieur à 135% : 50% du 
droit de douane consolidé 
courant ou 50 points de 
pourcentage ad valorem, le 
chiffre le plus élevé et 
retenu 

Supérieur à 140% : ½ du droit 
de douane consolidé courant 
ou 12 points de pourcentage 
ad valorem, le chiffre le plus 
élevé est retenu 

Conditionnalité     Cross check pour les PED : 
pas de sauvegarde par les prix 
si le volume des importations 
durant l’année en cours est 
manifestement en diminution 
ou est négligeable 

Si le volume des importa-
tions est négligeable par 
rapport à la production 
nationale et à la consom-
mation intérieure, pas 
d’application de la sauve-
garde 

Si le prix intérieur n’est pas 
effectivement en baisse, pas 
d’application de la sauvegarde 

Sauf circonstances exception-
nelles quand baisse prévisible 
mais pas les données fiables 
suffisantes pour le confirmer 
catégoriquement à ce moment 
là ; examen accéléré par un 
groupe d’experts permanent 

Durée 
d’application 

  12 mois (renouvelable) 12 mois (renouvelable) 12 mois (renouvelable 1 fois) 12 mois (renouvelable 1 
fois) 

Disposition spécifique pour 
les produits saisonniers : 
max 6 mois ou la période 
de saison effective, la plus 
longue période est retenue 

[4 ou 8] mois et pas renouve-
lable tant qu’un période de [4 
ou 8] mois ne s’est pas écou-
lée. Mais tout de même 
possibilité, au bout de [2 ou 4] 
mois sans sauvegarde, 
d’appliquer la sauvegarde 
pendant maximum [2 ou 4] 
mois 

Niveau 
d’application 

National National National National National National National 
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Principes devant guider les propositions de modalités de sauvegarde 

Les principes suivant sont identifiés : 

• Simplicité de la mesure : facilité de la procédure de déclenchement ; 

• Efficacité de la mesure : le niveau des droits de douane additionnels et la durée de la 
mesure doivent permettre de pallier le problème de la hausse des volumes importés ou 
de la baisse des prix ; 

• Transparence : les seuils de déclenchement doivent être connus ; 

• Référence au cadre OMC : la référence au cadre de l’OMC peut contribuer à assurer la 
durabilité de la mesure et celui-ci peut être suffisamment vaste en matière de mesure 
de sauvegarde pour ne pas être trop contraignant. 

2.3. Simulations : méthodologie et résultats 

Méthodologie 

Des simulations de l’efficacité des sauvegardes ont été réalisées sur les modalités de sauve-
garde suivantes (voir note méthodologique en annexe) : 

- La Taxe de sauvegarde à l’importation de la CEDEAO (TSI), telle qu’elle a été propo-
sée en juillet-septembre 2007 par une équipe de consultants29 ; 

- le MSS de l’OMC, telle que présenté dans la dernière proposition de Falconer30. 

Les simulations ont porté sur les données d’importation mensuelles (en volume et en va-
leur31) de la région (hors échanges intra-CEDEAO) et du Sénégal (pour lequel les données 
étaient facilement accessibles) sur la période de 2002-2006. La base de données des importa-
tions qui a été utilisée comporte les 200 lignes tarifaires agricoles que la région a identifiées 
comme les plus sensibles dans le cadre de l’APE. Le TEC CEDEAO n’étant pas encore finali-
sé au niveau de la re-catégorisation des produits et de l’introduction des produits dans la 5ème 
bande, les catégories du TEC UEMOA ont été reprises dans les simulations sur l’ensemble des 
200 lignes tarifaires.  

Le MSS se déclenche en fonction des évolutions moyennes de prix et de volume au cours des 
3 années précédentes, et ce de façon glissante mois après mois. Les évolutions de prix et de 
volume de janvier 2004 à décembre 2006 permettent de simuler un déclenchement en janvier 
200732. La TSI se déclenche en fonction de l’évolution d’une année par rapport aux évolutions 
moyenne des 3 années précédentes (par exemple en janvier 2006 suivant les évolutions de 
janvier à décembre 2005, par rapport à la moyenne de janvier 2002-décembre 2004). 

 
29 Coulibaly et Plunkett, Cahier Great N° 22, juillet-sept 2007. 
30 Texte de Falconer, décembre 2008. 
31 Conversion en FCFA afin de pouvoir simuler le risque de change du CFA par rapport au dollar. 
32 Pour simuler un déclenchement en février 2007, il aurait fallu avoir les données sur les 3 ans précédant jus-

qu’en janvier 2007. 
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Les simulations ont pu être effectuées à la fois au niveau de la région et du Sénégal pour la 
TSI. En revanche, elles n’ont pu être faîtes qu’au niveau du Sénégal pour le MSS en raison 
des difficultés techniques suivantes : 

• Absence de droits de douane consolidés uniques pour la région avant Doha (alors que 
le MSS y fait référence), dans la mesure où la région n’est pas membre de l’OMC 
(comme l’est la Communauté Européenne par exemple). Un droit de douane consolidé 
moyen pondéré aurait pu être calculé mais nous ne disposions des droits de douane 
consolidés que pour quelques produits agricoles ; 

• Problème insoluble de l’hétérogénéité du statut des pays dans la région (PED non 
PMA, PMA, PEDINPA), sachant que les modalités du MSS varient suivant le statut ; 

• Problème de la disparité des monnaies nationales pour simuler le risque de taux de 
change au niveau régional. Les importations CAF en valeur de l’ensemble de la région 
pourraient être converties CFA, ou bien l’unité de compte ouest africaine (UCOA) 
pourrait être utilisée33 ; 

• Problème de déterminer les volumes d’importation négligeables au niveau régional, 
qui empêcheraient de déclencher le MSS par les prix (conditionnalité) : ce qui est né-
gligeable au niveau de l’a région peut ne pas l’être à l’échelle des pays. 

Les indicateurs suivants ont été utilisés pour analyser les mesures de sauvegarde et en appré-
cier l’intérêt :  

• Les déclenchements potentiels : un déclenchement est potentiel lorsque les conditions 
de déclenchement sont réunies, mais que le déclenchement ne peut être appliqué dans 
la mesure où une sauvegarde déclenchée antérieurement est toujours en cours 
d’application ; 

• Les déclenchements effectifs : sur la période de déclenchement possible (janvier 2006-
janvier 2007), la sauvegarde ne peut se déclencher que 1 ou 2 fois ; 

• Les déclenchements successifs : un déclenchement est considéré comme successif 
lorsqu’il intervient immédiatement après un déclenchement antérieur ; 

• Un indicateur d’efficacité : construit en utilisant la durée d’application et le droit de 
douane additionnel, il signifie que plus la durée d’application est longue, plus la sau-
vegarde est efficace. De même, plus le droit de douane additionnel est élevé, plus la 
sauvegarde est efficace. L’accent est davantage mis sur le droit de douane additionnel 
dans la mesure où il impacte directement sur les coûts. Ainsi, une sauvegarde avec des 
droits de douane additionnels élevés mais une durée d’application courte, sera considé-
rée comme plus efficace qu’une sauvegarde avec un droit de douane additionnel plus 
faible mais qui s’applique plus longtemps. 

 
33 Panier de monnaies constitué des monnaies nationales des 15 Etats membres de la CEDEAO, géré par l’Agence 

Monétaire Ouest Africaine (AMOA), de la même façon que l’ECU était un panier de monnaies européennes 
avant l’euro. Cependant, l’ECU assurait une parité fixe entre les monnaies le composant, tandis que les parités 
entre les monnaies de l’Afrique de l’Ouest sont variables. 
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Résultats des simulations 

Les résultats des simulations sont présentés en détail en annexe. Il convient de retenir que, 
suivant l’indicateur d’efficacité retenu, les résultats des simulations montrent que la mesure la 
plus efficace est la TSI par les volumes. Elle se déclenche plus souvent au niveau du Sénégal 
que de la région, ce qui signifie que le pays aurait davantage à perdre avec une application de 
la TSI au niveau régional qu’à son seul niveau national. Les déclenchements étant fonction de 
la structure des importations de chaque pays, il importe de raisonner d’emblée au niveau ré-
gional. Cela implique cependant d’explorer un mécanisme de compensation pour les Etats qui 
devraient faire face à des coûts d’ajustement importants avec une application régionale de la 
sauvegarde masquant leur situation nationale. 

Une TSI « optimisée » 

Sur la base de l’analyse comparée des modalités de plusieurs mesures de sauvegarde et des 
résultats des simulations, il est proposé d’apporter des ajustements à la TSI qui permettraient à 
la CEDEAO de disposer d’une mesure de sauvegarde plus flexible. Les modalités proposées 
sont les suivantes (elles sont résumées dans le Tableau 2) : 

• Une taxe de sauvegarde spéciale pour les produits agricoles : il est proposé de res-
ter dans la logique OMC qui distingue une sauvegarde générale pour l’ensemble des 
produits (avec enquête pour déclencher la mesure), et une sauvegarde spéciale. Celle-
ci, tenant compte de la spécificité des produits agricoles, est plus simple à déclencher 
(déclenchement automatique). Le coût d’avoir deux mesures plutôt qu’une seule ne se-
rait pas nécessairement plus élevé dans la mesure où ce serait le même dispositif qui 
serait mis en place, avec des modalités d’application différentes, plus simples pour les 
produits agricoles ; 

• Couverture des produits : potentiellement tous les produits. Cependant pour des rai-
sons de faisabilité, il apparaît plus pertinent de mettre en place, au moins dans un pre-
mier temps, un dispositif de surveillance pour un panier de produits ciblés, considérés 
comme particulièrement sensibles. Cela rejoint le principe de la liste de produits éligi-
bles dans le cadre de la TCI de l’UEMOA ; 

• Déclenchement automatique, sans procédure d’enquête devant prouver le préjudice 
ou la menace de préjudice des importations sur le secteur économique, en s’appuyant 
en particulier sur des données de coûts de production dans le secteur, d’emploi, etc. La 
procédure automatique répond bien au principe de simplicité et apparaît plus faisable 
techniquement ; 

• Déclenchement par les volumes, par les prix et par le taux de change : les exerci-
ces de simulation réalisés ici ainsi que dans des travaux précédents34 ont montré 
l’importance de prendre en compte à la fois les données de volumes et de prix. Les 
problèmes d’instabilité importée liés aux variations des taux de change doivent égale-
ment être pris en compte. C’est particulièrement important pour les pays de la zone 
UEMOA, dont le FCFA est indexé à l’euro et pour lesquels toute dépréciation forte du 
dollar par rapport à l’euro signifie une accentuation de la compétitivité des produits 
importés en dollars (par exemple le riz thaïlandais ou chinois) ; 

 
34 Voir par exemple Wagner et al. (2006). 
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• Droit de douane additionnel progressif en fonction de fourchettes de seuil. Un 
seuil de déclenchement autour de -10% de baisse de prix (+10% de hausse des volu-
mes importés) comme il est prévu dans la TSI simulée et le MSS, plutôt qu’autour de 
20% comme dans le MSB apparaît pertinent. Avec un seuil trop élevé, la mesure ris-
querait de ne quasi jamais se déclencher. Un seuil très bas conduirait à déclencher trop 
souvent la mesure et à questionner le niveau des taxes fixes (le TEC). Le taux de pro-
tection prévu par la TSI avec le droit de douane additionnel (100% de la baisse des 
prix pour le déclenchement par les prix) permet de compenser entièrement les baisses 
de prix et d’assurer un prix CAF stable.  

Une alternative est d’établir des niveaux de droits de douane additionnels différents 
suivant différentes fourchettes de seuils de déclenchement (plus la hausse des volumes 
importés par exemple, plus le droit de douane additionnel est élevé). 

Il convient également d’explorer la possibilité de mettre en place d’autres formes de 
taxation, telles que des contingents tarifaires ou des droits spécifiques35. La décision 
d’adoption du TEC CEDEAO en 2006 laissait ouverte cette possibilité en indiquant 
que « d’autres mesures spécifiques de protection » pouvaient être édictées en plus des 
mesures complémentaires telles que la taxe conjoncturelle à l’importation (la TSI) et la 
taxe dégressive de protection (article 9). Cette piste a été reprise et recommandée par 
le CCG TEC CEDEAO36. La Commission de l’UEMOA également a indiqué qu’un 
mécanisme de taxation spécifique sera proposé pour « des produits particulièrement 
sensibles tels que la volaille, les huiles végétales et le sucre »37.  

La Côte d’Ivoire applique d’ores et déjà depuis 2005 des droits spécifiques sur les im-
portations de viande de volailles avec des résultats positifs en matière de relance de la 
production. Les calendriers d’importation sont également une mesure qui a démontré 
son efficacité dans plusieurs pays de la région pour certains produits : la pomme de 
terre en Guinée, l’oignon au Sénégal par exemple. 

• Durée d’application de 12 mois. Cette durée d’un an permet d’assurer une certaine 
continuité dans la protection. Le suivi des importations CAF est mensuel mais ce se-
rait contreproductif en termes de stabilisation des prix que d’appliquer puis retirer, 
puis remettre la sauvegarde chaque mois. La sauvegarde se déclenche à chaque fois 

 
35 Un contingent tarifaire consiste à autoriser une quantité déterminée d’un produit à entrer sur le marché intérieur 

avec un droit de douane faible ou nul, tandis que les importations réalisées au-delà de la limite fixée sont sou-
mises à un droit de douane supérieur. Il se distingue du quota qui détermine une quantité fixe d’importation 
pour un produit donné. Les importations ne peuvent pas dépasser le quota autorisé. Les droits de douane ad va-
lorem constituent un pourcentage de la valeur en douane, tandis que les droits spécifiques sont des montants 
forfaitaires appliqués par unité de mesure (par exemple par 100 kg, par tonne, nombre de pièces, etc.). Ces der-
niers s’appliquent aux volumes importés et sont donc indépendants des variations de prix CAF. Les droits de 
douane mixtes sont une combinaison de droits ad valorem et de droits spécifiques. 

36 En novembre 2008, le CCG du TEC CEDEAO a recommandé « d’explorer les voies et moyens pour la mise en 
place d’instruments plus adaptés aux réalités de la région, notamment: i) les calendriers d’importation ou cer-
taines formes de contingentements; ii) la possibilité de remplacer certains droits de douane ad valorem par 
des droits de douane spécifiques ». 

37 La Commission UEMOA s’est vue saisie d’une demande de considérer l'éligibilité des produits avicoles à une 
mesure de sauvegarde exceptionnelle qui prendrait la forme d'une taxation spécifique. Cette demande a été 
examinée lors de la 11ème réunion du Comité TEC UEMOA qui s'est tenue à Dakar en octobre 2007. Mais à ce 
jour, aucune décision n'a été prise au niveau de l'UEMOA pour formaliser cet accord. 



Gret –  Etude relative à la définition des instruments régionaux de régulation des marchés agricoles dans le 
cadre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) 

25 

 

que les seuils de déclenchement sont atteints. Elle peut donc potentiellement être ap-
pliquée sur autant d’années que nécessaire dès lors que les conditions de déclenche-
ment sont réunies. Toutefois, une sauvegarde qui serait en permanence appliquée de-
vrait conduire à s’interroger sur le niveau des droits de douane courants. La fréquence 
de déclenchement de la sauvegarde peut, de ce point de vue, être un critère de suivi et 
d’efficacité des catégories de droits de douane du TEC CEDEAO afin, si nécessaire, 
de revoir le niveau de protection maximum actuellement à 35% ; 

• Dispositif d’application régionale. La proposition de TSI qui a été faite jusqu’à pré-
sent prévoit une application nationale, comme la TCI. L’avantage d’une application 
nationale est qu’elle redonne de la marge de manœuvre aux Etats qui peuvent ainsi 
contourner des engagements communautaires jugés trop contraignants ou insuffisam-
ment en adéquation avec leurs intérêts nationaux. On peut à cet égard souligner que 
certains Etats membres considèrent que l’enjeu de la finalisation du TEC n’est pas tant 
sur la re-catégorisation des produits mais sur la définition de mesures complémentaires 
telles que la sauvegarde qui, appliquée nationalement, leur permettrait de mieux dé-
fendre leurs intérêts. 

Cependant, les différences de droits de douane appliqués dans la région, entre un pays 
qui utiliserait la TSI alors que son voisin ne l’applique pas, sont susceptibles de géné-
rer des phénomènes de réexportation. Il nous semble essentiel que l’Union douanière 
des instruments de politique commerciale extérieure uniformes et que les engagements 
communautaires s’appliquent aussi bien sur les droits de douane du TEC que sur les 
mesures complémentaires. Les effets négatifs pour un pays de l’application de la sau-
vegarde (ou de sa non application), pourraient être pris en compte par un système de 
compensation basé sur le principe de solidarité de l’ECOWAP. 

Tableau 2. Modalités possibles d’une Taxe de sauvegarde à l’importation pour la CEDEAO 

Logique du cadre OMC : une TSI spéciale pour les produits agricoles 

Couverture des produits Potentiellement tous, mais surveillance sur panier de produits les plus sensibles  

Procédure de déclenchement Automatique  

Seuils de déclenchement Par les prix (à la baisse, à la hausse), les volumes, le taux de change 

Droit de douane additionnel Progressif en fonction fourchette de seuil 
Mesures autres qu’ad valorem : contingents, droits spécifiques… 

Conditionnalité Aucune (soit prix, soit volume, soit change)  

Durée d’application 1 an renouvelable  

Echelle d’application  Régional  

Une mesure de sauvegarde inversée 

A la différence des mesures unilatérales prises par certains Etats de la CEDEAO au moment 
de la crise de 2007/08, l’établissement de seuils plafonds pour le prix des importations permet-
tant de déclencher des mesures de suspensions tarifaires a un double intérêt. Cette mesure 
s’inscrit tout d’abord dans le cadre du processus d’intégration régionale car la mesure serait, 
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comme pour la sauvegarde classique, d’application régionale. L’autre intérêt d’une telle me-
sure est que, même si elle n’est pas prévue dans les dispositions des accords de l’OMC, elle 
correspond parfaitement aux principes de la transparence et de la prévisibilité de l’OMC. Les 
opérateurs savent à partir de quel seuil leurs exportations sont détaxées puis re-taxées38. La 
mesure pourrait ne pas concerner tous les produits mais une liste sélective de produits jugés 
particulièrement stratégiques en matière de sécurité alimentaire (incluant par exemple le riz). 

A défaut de définir des seuils de déclenchement précis, les mesures de suspension tarifaire 
devraient au moins être prises et appliquées au niveau régional pour assurer le respect des 
engagements communautaires. 

Il convient de souligner que si l’application d’une mesure de sauvegarde classique constitue 
une rentrée fiscale pour les pays (à voir dans quelle mesure les rentrées fiscales sont réparties 
entre les pays et l’alimentation du budget de la CEDEAO), la mesure inversée constitue une 
perte. On peut rappeler à cet égard que les mesures de suspension des droits de douane et de 
TVA sur les importations prises par les pays de l’UEMOA sont estimées pour la seule année 
2008 entre 290 et 580 milliards de francs CFA (Soulé et Blein 2008, in Galtier et al., 2009). 

2.4. Mécanisme de gestion de l’instrument 

Un suivi des prix CAF et des volumes importés 

Le déclenchement d’une mesure de sauvegarde (« classique » ou inversée) s’appuie sur un 
suivi statistique rigoureux des évolutions de prix CAF et des volumes importés. L’existence de 
statistiques commerciales fiables et régulièrement mises à jour par les Etats membres de la 
CEDEAO apparaît comme un élément crucial et déterminant de la faisabilité de la mesure de 
sauvegarde. La Commission de la CEDEAO dispose d’une base de données au niveau régio-
nal et de compétences qui pourraient être mises au service de ce suivi statistique. Il importe 
aussi d’avoir un suivi des importations en valeur et en volume dans les pays, ce qui implique 
de renforcer et mobiliser les services des douanes nationaux. Il s’agit en effet pour les pays 
d’être notamment en capacité de faire remonter des problèmes spécifiques d’importation qui 
seraient masqués au niveau régional, en raison d’une structure d’importation nationale très 
différente de la structure régionale. Ce suivi régulier aux niveaux national et régional est 
d’autant plus important que les structures d’importation évoluent sans cesse (voir plus loin). 

Un processus de décision d’application de la mesure 

Une sauvegarde se déclenche automatiquement dès lors que le suivi statistique des évolutions 
de prix CAF et de volumes importés montre que les seuils de déclenchement sont atteints. La 
décision politique d’appliquer une sauvegarde doit se distinguer du suivi statistique et du dé-
clenchement automatique. Il se peut qu’une sauvegarde se déclenche mais qu’il soit décidé de 

 
38 Il faut noter que dans les APE intérimaires de l’UE avec la Côte d’Ivoire et avec le Ghana, il est prévu une 

sauvegarde qui n’a aucune référence équivalente dans les accords de l’OMC. La mesure n’est pas détaillée 
mais ce qui est intéressant est le motif de déclenchement de la sauvegarde, à savoir l’insécurité alimentaire. La 
crise alimentaire de 2007/08 a sans doute pesé dans l’inclusion de cette disposition dans les APE. Ainsi, dans 
l’accord CE – Ghana, il est stipulé que « Si le respect des dispositions du présent accord conduit à des problè-
mes de disponibilité ou d'accès à des denrées alimentaires ou à d'autres produits essentiels pour assurer la sécu-
rité alimentaire et si cette  situation provoque ou risque de provoquer de graves difficultés pour la partie gha-
néenne, celle-ci peut prendre les mesures de sauvegardes appropriées ». (in Lagandre, Rolland et Alpha, 2009). 
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ne pas appliquer la mesure (protection additionnelle ou suspension tarifaire). Des travaux pré-
cédents sur les sauvegardes ont en effet montré l’importance d’appliquer les droits de douane 
additionnels avec discernement. Il est donc proposé de mettre en place le processus suivant : 

• Un groupe d’experts se réunit quand la mesure se déclenche, afin notamment 
d’analyser les impacts potentiels sur certains pays de l’application de la mesure et de 
faire des propositions ; 

• Un espace de concertation entre Etats membres, acteurs privés et société civile discu-
tent de la proposition des experts et propose des amendements le cas échéant ; 

• Règle de la majorité mais pas l’unanimité 

• Validation, mais possibilité mesures d’urgence avant validation 

A la baisse comme à la hausse, il importe que le processus de décision soit rapide. Sinon, les 
Etats membres auront tendance à préférer l’unilatéralisme au communautaire. Il peut y avoir 
des mesures d’urgence qui sont prises sans attendre d’en prouver la pertinence et sans la déci-
sion de la CEDEAO (c’est assez fréquent dans les dispositions des accords commerciaux), 
mais à condition que la CEDEAO soit au minimum informée et que la mesure soit justifiée 
quelques jours ou semaines après. Cela peut être particulièrement pertinent pour des mesures 
exceptionnelles de suspension des droits de douane. 

Un mécanisme de surveillance en cas de mesure de sauvegarde inversée 

Si l’application de droits de douane se retrouve généralement dans le prix des produits impor-
tés présentés sur les marchés domestiques, il y a un risque que les mesures de suspension tari-
faire ne soient pas répercutées sur les prix des produits importés. Il convient à cet égard de 
tirer les enseignements de ce qu’il s’est passé pendant la crise alimentaire et de mettre en place 
un mécanisme de surveillance des pratiques des commerçants. Ce mécanisme pourrait 
s’appuyer sur le dispositif AGRIS qui prévoit dans la plateforme de bases de données de sui-
vre les facteurs du marché. 

Un dispositif d’accompagnement pour compenser les coûts d’ajustement nationaux 

Les situations en matière de structure des importations et de dépendance aux importations sont 
hétérogènes entre les pays de la région. Appliquer de façon uniforme une sauvegarde, classi-
que ou inversée, peut alors porter préjudice aux pays dont les structures d’importation 
s’éloignent fortement de la structure d’importation régionale : la situation régionale masque la 
situation régionale. Dans le cas de la sauvegarde classique, il se peut en effet que la mesure se 
déclenche bien plus souvent pour certains produits dans un pays donné qu’au niveau national. 
Ne pas appliquer de protection supplémentaire dans ce pays parce que les seuils ne sont pas 
atteints au niveau régional peut porter préjudice aux filières locales concernées. A l’inverse, ne 
pas suspendre les droits de douane dans un pays sur des produits importants pour sa sécurité 
alimentaire parce que la décision ne se justifie pas au niveau régional, peut porter préjudice 
aux consommateurs de ce pays. 

Dans ce contexte, il est proposé de mettre en place un dispositif d’accompagnement de la sau-
vegarde communautaire pour soutenir les filières locales ou les consommateurs dans les pays 
en fonction des quatre situations suivantes.  
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 Sauvegarde classique (droit de douane 
additionnel) 

Sauvegarde inversée (suspension de droits 
de douane) 

Régional 1  3  

National  2  4 

> situations 1 et 4 (une protection additionnelle s’appliquerait au niveau régional mais 
pas au niveau national, ou bien les droits de douane seraient suspendus au niveau na-
tional mais pas au niveau régional) : la problématique est celle des consommateurs 
vulnérables pâtissant d’un renchérissement des prix des produits importés.  

> situations 2 et 3 (une protection additionnelle s’appliquerait nationalement mais pas 
régionalement, ou bien les droits de douane seraient suspendus au niveau régional 
mais pas au niveau national) : la problématique est celle des filières locales pâtissant 
d’une concurrence accrue des produits importés arrivant meilleur marché. 

Le dispositif consisterait en un fond visant à soutenir les filières locales lorsqu’elles se trou-
vent dans les situations 2 et 3, ou à mettre en place des filets sociaux pour les consommateurs 
vulnérables dans les situations 1 et 4. Pour ces dernières situations, il convient de s’appuyer 
sur les recommandations de l’étude commanditée par la CEDEAO sur la vulnérabilité alimen-
taire. Si le suivi régulier des statistiques d’importation tant au niveau régional que national est 
indispensable, la capacité des Etats à évaluer les coûts d’ajustement de l’application régionale 
de la sauvegarde est également importante. 

Notons que le Traité révisé de la CEDEAO prévoit une procédure de compensation pour perte 
de recettes à l’importation par suite de l’application de la coopération dans les domaines en 
particulier du commerce des douanes et de la fiscalité (article48). En outre, dans la mesure où, 
avec l’application d’une mesure de sauvegarde les prélèvements communautaires seraient en 
hausse et viendraient augmenter le budget de la CEDEAO, le surplus ainsi dégagé pourrait 
venir compenser les pertes de recettes en cas de mesure de sauvegarde inversée. 

IV. LES INSTRUMENTS DE STOCKAGE 

En complément des instruments aux frontières permettant de réguler les marchés agricoles 
régionaux pour les produits substituables aux importations, les instruments de stockage sont 
aussi un levier de régulation des marchés. Ils sont davantage à envisager pour des biens dits 
non échangeables, c'est-à-dire des produits locaux peu connectés aux marchés mondiaux. En 
outre, ils sont surtout pertinents pour des produits non périssables, de qualité standardisable et 
disposant d’un marché de taille suffisante pour être véritablement efficaces (mil, sorgho, riz 
local, maïs, légumineuses, tubercules… L’enjeu pour la CEDEAO est aussi bien de mettre en 
place des mesures encourageant le stockage privé, que d’assurer par elle-même une politique 
de stockage public, en lien avec les acteurs privés. 
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1. Les instruments de stockage privés 

1.1. Intérêts et limites du stockage privé en matiè re de régulation des marchés 

Les stocks constitués et gérés par des opérateurs privés (producteurs, entreprises de transfor-
mation, commerçants, entreposeurs…) peuvent contribuer à stabiliser les prix sur les marchés 
domestiques, même si la régulation n’en constitue pas l’objectif principal. Ils sont avant tout 
utilisés par les opérateurs des filières dans le but d’améliorer l’efficacité de leurs opérations. 
Néanmoins, dès lors que le stockage permet de retirer des quantités notables de produits de la 
commercialisation au moment où les prix baissent, et que le déstockage les remet sur le mar-
ché au moment où les prix sont élevés, les stocks privés peuvent constituer des outils efficaces 
de régulation des marchés. 

Parmi les limites du stockage privé, on peut souligner qu’il est surtout constitué pour faire face 
aux variations intra-saisonnières des prix et a peu de prise sur les fluctuations interannuelles. 
Seuls les gros commerçants peuvent parfois stocker sur plusieurs années. Par ailleurs, le stoc-
kage privé renvoie à des stratégies individuelles qui ne vont pas nécessairement dans le sens 
de l’intérêt général. 

Enfin, il faut souligner que l’impact du stockage privé sur l’instabilité intra-annuelle des prix 
ne peut être significatif qu’à, au moins, deux conditions : les volumes stockés doivent être 
suffisamment importants pour peser sur les marchés et les produits doivent pouvoir circuler 
sans entrave au sein de l’espace régional. Ces deux conditions sont aujourd’hui loin d’être 
réunies dans la région. 

En conséquence, deux grandes voies d’intervention possibles s’ouvrent pour la CEDEAO : 
mettre en place des mesures d’encouragement du stockage privé, et assurer l’application effec-
tive du Schéma de libéralisation des échanges (SLE) dans la zone CEDEAO. 

1.2. Plusieurs formes de stockage privé à encourage r 

Plusieurs formes de stockage privé existent, mis en œuvre par des producteurs, des commer-
çants ou d’autres acteurs des filières, avec des objectifs de sécurité alimentaire, de commercia-
lisation, de crédit et/ ou de profit. Deux grandes catégories de stockage privé peuvent être dis-
tinguées, chacune pouvant donner lieu à des variantes et à des propositions d’intervention spé-
cifique de la CEDEAO : 

• Les stocks paysans, détenus soit pour couvrir les besoins alimentaires dans l’année, soit 
pour l’épargne, soit encore pour améliorer les prix des produits commercialisés. En Afri-
que de l’Ouest, les paysans gardent fréquemment des stocks, surtout les paysans les plus 
aisés qui dans les pays sahéliens effectuent souvent un stockage pluriannuel de mil et de 
sorgho. Il s’agit de produits qui peuvent être stockés en épis avec peu de perte quantitative 
et qualitative. A cette activité traditionnelle s’ajoutent des démarches plus récentes repo-
sant sur des actions collectives, notamment les banques de céréales et le warrantage dans 
les magasins villageois. 

• Les stocks commerciaux, entreposés avec le but d’écouler les produits vers les marchés 
de consommation. Ce sont surtout des commerçants et des transformateurs qui constituent 
ce type de stockage, mais les paysans peuvent aussi y contribuer à travers leurs associa-
tions ou coopératives, de même que les détenteurs de magasins de stockage. Concernant 
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ces derniers, on peut distinguer : (a) les services de « tierce détention » des produits, qui 
existent dans la région pour certains produits et renvoient à la profession de magasinage, 
et (b) les magasins à tout venant (public warehouses) qui seraient une nouvelle démarche 
dans la région, s’inspirant de l’exemple d’autres pays tels que l’Afrique du Sud. 

Les stocks paysans 

� Le stockage traditionnel 

Les paysans gardent souvent une partie de leur récolte en stock dans leurs foyers. Le problème 
principal de ces stocks est que les techniques de conservation sont généralement rudimentaires 
et ne protègent pas les produits sensibles aux attaques de ravageurs (niébé et voandzou dans 
les pays sahéliens, maïs et manioc sec dans les pays côtiers). Notons que des initiatives sont 
mises en œuvre par les Etats et les bailleurs de fonds pour contribuer à lever ces contraintes. 
L’une d’elle est par exemple la promotion de la technologie de triple-ensachage, avec les lé-
gumineuses (surtout le niébé), dans le cadre d’un projet Gates mis en œuvre par l’Université 
américaine de Purdue en concertation avec les Ministères de l’Agriculture, les Instituts de 
Recherche Agricoles des Etats de la Région, des fabricants et des commerçants39.  

� Les banques de céréales 

Les banques de céréales ont beaucoup été promues dans les pays sahéliens pendant une tren-
taine d’années, avec des résultats jugés finalement assez faibles. Les évaluations soulignent 
généralement leur difficulté à fonctionner dans la durée et leur tendance à la décapitalisation. 
Selon certains témoignages au Burkina Faso et au Niger, les banques de céréales fonctionnent 
mieux dans les zones nettement déficitaires du Nord. Ces dernières années certains Etats 
comme le Mali et le Niger ont constitué des stocks de sécurité alimentaire avec des banques de 
céréales, mais nous n’avons pas connaissance d’évaluation de ces démarches. 

� Le Warrantage paysan 

Les expériences de warrantage avec des OP sont aujourd’hui très en vogue (quelques unes 
d’entre elles sont décrites en Annexe). Elles ne se traduisent pas toujours par des succès, mais 
il semble que leurs résultats soient dans l’ensemble plus durables que dans le cas des banques 
de céréales. Le principe du warrantage paysan est que les paysans mettent en dépôt leurs pro-
duits dans des magasins gérés par leurs OP et que cela serve de garantie afin d’avoir accès au 
crédit. Le crédit peut être utilisé à des fins diverses, y compris pour satisfaire des besoins de 
consommation, des activités sociales ou pour financer des activités génératrices de revenus 
(AGR), comme l’embouche et le petit commerce. En outre, le crédit permet aux paysans de ne 
pas brader leurs récoltes et de profiter des hausses saisonnières des cours. 

Le warrantage paysan présente un certain nombre d’intérêts pour faire face à l’instabilité des 
prix : 

• Il permet aux paysans de mieux gérer leurs ressources familiales et ainsi de mieux se pro-
téger des effets de l’instabilité des prix ; 

• Il tend à favoriser l’investissement productif dans la production vivrière pour la campagne 
suivante ; 

 
39 http://www.agriculture.purdue.edu/ipia/engagement/PICS.shtml. 
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• Le système de base est relativement simple à mettre en œuvre et à gérer : il n’exige pas 
nécessairement un système d’agrément, l’application de standards (grades), ou une assu-
rance des stocks40 ; 

• Le warrantage paysan peut avoir un effet d’entraînement sur d’autres instruments de mar-
ché : standardisation, mise en marché collective… (voir le cas de FASO JIGI au Mali en 
annexe) ; 

• Le maintien des produits alimentaires dans les villages peut contribuer à limiter la variabi-
lité saisonnière des prix des produits à la consommation – si les volumes en jeu sont suffi-
samment importants pour influer sur l’aval et sur les marchés de consommation. 

A l’heure actuelle, les expériences de warrantage sont peu développées dans la région. Les 
expériences existantes l’ont généralement été dans le cadre de projet de développement avec 
l’appui d’ONG. Elles portent sur des produits de consommation tels que le mil, le sorgho, 
mais aussi à des produits destinés au marché (arachides, niébé, sésame, riz, oseille etc.). Si ces 
expériences sont plutôt positives en termes d’amélioration des revenus des producteurs et de 
taux de remboursement (le plus souvent de 100%), les volumes stockés sont minimes par rap-
port aux volumes stockés par les paysans de façon traditionnelle. 

D’autre part, le warrantage paysan ne peut avoir qu’un impact limité sur l’instabilité interan-
nuelle des prix, car les institutions financières (IMF ou banques) exigent que les prêts soient 
dénoués après environ six mois, ce qui limite la période de stockage. Et encourager les 
paysans à stocker plus longtemps alors qu’ils n’ont pas une bonne connaissance des circuits 
commerciaux, ne serait pas prudent. Le stockage commercial, y compris les systèmes de ma-
gasinage commercial (voir plus loin), a de ce point de vue un avantage car il peut impliquer 
d’autres acteurs avec des capacités de stockage et de commercialisation plus importantes. 

L’implication plus forte des paysans dans la démarche de warrantage pour le stockage des 
produits vivriers ne peut donc s’envisager que sur le long terme. Les progrès dans ce domaine 
dépendront surtout de la bonne conduite des projets d’appui, de la capitalisation des expérien-
ces, du rôle des institutions financières en zones rurales, et des politiques publiques en matière 
de commercialisation agricole (les décisions gouvernementales interdisant les exportations 
dans la région par exemple ne peuvent que décourager le stockage privé). 

Les stocks commerciaux 

Les commerçants, et surtout les opérateurs « grossistes » sont déjà engagés dans le stockage 
des produits vivriers. Une piste à explorer est l’émergence parmi eux d’entreposeurs régio-
naux, disposant de stocks d’envergure régionale et pouvant opérer sous contrat avec la puis-
sance publique régionale. Une autre piste est de pouvoir augmenter le volume du stockage, et 
le rendre plus compétitif par le biais de services de magasinage tels que la tierce détention et 
les magasins à tout venant. Ces deux formes d’opérateurs d’entrepôts sont discutées. 

� Les stocks commerçants durables ou le concept « d’entreposeur régional » 

Dans le cadre de la commercialisation des produits agricoles, les commerçants constituent des 
stocks en période de récolte qui leur permettent d’intervenir sur le marché tout au long de 

 
40 L’assurance peut parfois être indispensable dans certains dispositif, mais on observe la plupart du temps que ce 

sont les cautions solidaires des paysans qui assurent le remboursement en cas de sinistre. 
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l’année. Les volumes des stocks de même que la durée de conservation varient suivant 
l’envergure des commerçants. Ainsi l’on distingue : 

• Les stocks circulants ou à court terme : ce sont les stocks usuels des commerçants, desti-
nés à répondre à la demande courante du marché. Ils sont peu conservés et leur vitesse de 
rotation est assez rapide en période de récolte ; 

• Les stocks durables c’est-à-dire à moyen ou long terme : les stocks à moyen terme sont 
constitués en période post-récolte et revendus dès la remontée des prix pendant que la de-
mande est forte. Ce déstockage permet de limiter l’augmentation des prix consécutive à la 
raréfaction de l’offre des producteurs en période de soudure. Les stocks à long terme sont 
constitués par les opérateurs selon les résultats de la campagne agricole précédente dans 
les régions chroniquement déficitaires, car ils sont plutôt destinés à la consommation des 
ménages de ces régions après le début de l’hivernage. Toutefois, la distinction entre stocks 
moyen et long terme n’est pas toujours nette car la durée de stockage peut être fortement 
influencée par les opportunités commerciales. 

Si les stocks circulants ont peu d’impact sur l’instabilité des prix, les stocks durables peuvent 
potentiellement contribuer significativement à la régulation des marchés, s’ils sont coordonnés 
avec d’autres types de stocks, notamment les stocks publics. Ils présentent en effet des avanta-
ges notables en matière de réduction de l’instabilité des prix à la consommation dans la région, 
notamment : 

• Une garantie d’approvisionnement des marchés urbains et de l’ensemble des marchés (ur-
bains et ruraux) en période de pénurie ; 

• Des volumes en jeu qui peuvent être importants et permettre de peser sur les marchés ; 

• Une mobilité des grossistes qui peuvent être présents sur plusieurs marchés de la région en 
fonction des opportunités commerciales, et donc une capacité à transférer rapidement leurs 
stocks vers d’autres pays, s’il n’y a pas d’entraves à la libre circulation des denrées ; 

• Des stocks qui peuvent durer sur plus d’une année s’il est plus rentable de les conserver 
que de les vendre, et qui peuvent donc agir sur l’instabilité interannuelle des prix. 

En revanche, la constitution de stocks commerciaux repose sur une approche spéculative qui 
profite de la faible position de négociation des producteurs en période post-récolte et peut in-
fluer négativement sur le niveau de revenus des exploitants agricoles. Il s’agit pour les com-
merçants de rassembler le maximum de produits pendant cette période avant la remontée des 
prix sur les marchés ruraux. 

En Afrique de l’Ouest et particulièrement dans les pays du Sahel, le stockage/conservation 
concerne davantage les grossistes car la plupart des autres acteurs ont des capacités financières 
et logistiques modestes. Ils appliquent une stratégie d’approvisionnement permanent pour 
minimiser les coûts de stockage, alors que les autres acteurs ne conservent leurs stocks, sans 
rotation, uniquement lorsqu’il n’y a pas de débouchés intéressants. Les grossistes disposent en 
général d’importantes capacités de stockage/conservation à travers leur pays et en particulier 
dans les grands centres de consommation. Parmi les grossistes, les opérateurs réalisant 
l’import/export ont une plus grande envergure car ils disposent de moyens plus importants. 

La stratégie de commercialisation de ces opérateurs privés repose essentiellement sur la cons-
titution de stocks importants en période post-récolte et la recherche d’opportunités de vente 
très profitables. Compte tenu de la faiblesse des débouchés au moment des récoltes et en 
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l’absence d’opportunités extérieures, la rotation des stocks est lente et les acteurs cherchent à 
constituer le maximum de stocks à partir des zones de collecte avant la hausse des prix sur les 
marchés ruraux. Notons que pour la collecte, chaque grossiste dispose d’un véritable réseau de 
collecteurs rémunérés par sac. Certains préfinancent ou achètent des volumes notables auprès 
de commerçants de moindre importance et dans certains cas auprès d’OP. 

En général, les stocks durables sont financés sur fonds propres et crédit bancaire. Mais le fi-
nancement bancaire demeure confronté aux taux d’intérêt particulièrement élevés et au pla-
fond de crédit des banques commerciales (surtout en Zone CFA). 

Les principaux produits stockés sont identiques aux denrées entreposées dans le cadre du war-
rantage. Ils sont peu périssables notamment les céréales et les légumineuses. Les stocks sont 
essentiellement localisés dans les grands centres de consommation et/ou d’exportation qui 
sont généralement les localités de résidence des grossistes. Par conséquent, les stocks durables 
peuvent être éloignés des principaux bassins de production si ces derniers n’abritent pas des 
agglomérations d’envergure. 

Compte tenu des caractéristiques des stocks commerçants durables, potentiellement favorables 
à la réduction de l’instabilité des prix à la consommation, il est proposé que certains des gros-
sistes qui détiennent ces stocks puissent devenir des « entreposeurs régionaux ». L’idée est de 
s’appuyer sur ce type d’acteur pour constituer un stock régional privé. Les propriétaires (en-
treposeurs régionaux) s’engageraient à respecter des conditions précises de mobilisation, 
d’entreposage, de conservation et de commercialisation qui pourraient être déterminées en 
concertation avec la puissance publique régionale. Le stock régional devrait circuler librement 
dans l’espace communautaire sans aucune restriction. A la différence majeure des opérateurs 
d’entrepôts, les entreposeurs régionaux interviendraient seulement dans la régulation des mar-
chés à travers des stocks personnels41. La CEDEAO pourrait ainsi disposer d’un réseau 
d’entreposeurs régionaux. La densité du réseau sera fonction du nombre existant d’opérateurs 
d’envergure dans les différents pays et de leur adhésion au concept. Les conditions d’exercice 
de la fonction d’entreposeur régional devraient être suffisamment incitatives pour favoriser 
l’existence d’un réseau dense et ainsi limiter les situations d’oligopole, mais aussi suffisam-
ment contrôlées pour s’assurer du respect des conditions d’utilisation des stocks commerçants 
durables (voir plus loin les stocks privés sous contrat). 

� La tierce détention 

Il s’agit d’un système utilisé par les entrepreneurs pour financer leurs opérations, surtout dans 
le domaine du commerce international et pour répondre à leur besoin d’accéder à du crédit-
stockage. Les entreprises de transformation et les commerçants peuvent également l’utiliser 
pour financer l’achat de leurs matières premières. Généralement, l’opération commence avec 
un accord tripartite entre l’emprunteur, le prestataire de service (le tiers détenteur) et la ban-
que. Le tiers détenteur reçoit la marchandise dans son propre magasin ou au domicile du 
client, lequel loue le magasin pour une somme dérisoire (par exemple 1$ par an)42. Les pro-
duits déposés sont assurés contre l’incendie et autres dommages, le vol et la responsabilité du 
tiers détenteur est engagée en cas de fraude et d’erreurs/omissions. Quand l’emprunteur dé-
pose un produit, le tiers détenteur émet à la banque une lettre de tierce détention, un document 

 
41 A noter que dans l’Union européenne, la viande de porc par exemple ne fait pas l’objet d’une régulation des 

marchés à travers « l’intervention publique », mais à travers des aides au stockage privé. 
42 Système de field warehousing en anglais. 
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non-négociable qui signale l’existence d’un gage sur le produit stocké. Seule la banque peut 
autoriser le tiers-détenteur à libérer le produit à travers un certificat de mainlevée, après rem-
boursement ou l’émission d’un reçu fiduciaire. 

Aujourd’hui, la profession de tiers détenteur a des difficultés à se développer en raison des 
problèmes de fraude existants, du manque de dispositif pour résoudre de façon efficace les 
différends commerciaux, et du manque de confiance à l’égard du système qui en découle. Les 
exemples contrastés de la Côte d’Ivoire et du Niger illustrent ces problèmes – voir encadré. 

Encadré : Les difficultés de développement de la tierce détention 

Le service de tierce détention s’est particulièrement développé dans les ports comme Abidjan pour ap-
puyer les activités d’importation et exportation de produits tels que le cacao, le café, le coton, les noix de 
cajou, le riz et le poisson. La profession souffre cependant d’une réputation pas toujours positive qui limite 
son développement. Selon une autorité locale en Côte d’Ivoire, les tiers détenteurs ne pourraient pas émettre 
de titres négociables pour le café ou le cacao parce qu’ils ne jouiraient pas de la confiance des commerçants 
et des banques dans les pays importateurs. Le pays a mis en place un cadre règlementaire en raison de 
l’importance des produits en jeu pour le pays, en particulier le cacao. La Loi No 94-620 du 18 novembre 
1994 indique ainsi que pour être agréés par le Ministère ivoirien de l’Agriculture, les tiers détenteurs doivent 
avoir un capital minimum de 300 millions francs CFA, souscrire une police d’assurance contre le vol, 
l’incendie et les avaries, et une caution bancaire de 100 millions francs CFA. Au vu de la valeur des produits 
entreposés, la caution bancaire offre finalement une protection assez limitée. Les banques comptent surtout 
sur la réputation de l’opérateur et sur les polices d’assurance comme moyen de protection. 

Au Niger, la tierce détention se pratique très peu, en raison d’un manque de compétences professionnelles, 
mais aussi des habitudes des commerçants et des banques, qui ont tendance à privilégier les relations per-
sonnelles sur les garanties physiques. Certaines banques témoignent de mauvaises expériences avec des 
prestataires de services, telles que la disparition et la détérioration physique des produits mis en gage. Une 
banque leader de la place (SONIBANK) indique que le problème de fond réside dans le manque total de 
normes et de systèmes d’agrément pour régir la profession, et dans le climat d’impunité juridique qui règne 
envers les acteurs qui n’honorent pas leurs engagements ou commettent des fraudes. 

La difficulté de résoudre les litiges commerciaux handicape donc le développement de la profession dans les 
deux pays. Un système d’arbitrage par des pairs professionnels pourrait jouer ici un grand rôle. 

L’utilisation de la tierce détention est assez limitée pour les céréales, sauf dans le cas du riz 
importé. Toutefois, on peut citer le cas du Mali à la fin des années 1980, où le Ministère du 
Commerce a agréé des tiers détenteurs pour assurer l’entreposage des stocks de céréales sè-
ches des commerçants grossistes et semi-grossistes avec des lignes de crédit du PRMC (Pro-
gramme pour la Restructuration des Marchés Céréaliers). Le dispositif a échoué pour plusieurs 
raisons, et notamment les faiblesses d’organisation du dispositif, l’agrément de prestataires de 
service peu performants et le manque de surveillance43. 

Le développement de la tierce détention revêt une importance stratégique pour offrir de meil-
leures garanties financières au warrantage paysan par exemple. Il devrait en être de même 
avec le magasinage à tout venant. En effet, dans des pays où les garanties foncières sont peu 
opérantes, il semble important de développer l’utilisation des stocks comme garantie. La 
CEDEAO pourrait donc s’engager à renforcer la profession de tierce-détention, afin que cette 
dernière puisse développer son potentiel aussi bien dans les filières agricoles d’exportation, 
que les filières vivrières voire les produits non-agricoles. L’enjeu est de travailler en étroite 

 
43 Voir Coulter et Shepherd, 1995, p67-68. 
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coopération avec la profession et les interprofessions, et de mettre en place des systèmes 
d’agrément et d’arbitrage par des pairs commerciaux. 

� Les magasins à tout venant 

Le cas de l’Afrique du Sud illustre bien cette forme de stockage. Dans ce pays, les céréales 
sont cultivées sur de grandes superficies, et stockées dans des centres de silos ayant des capa-
cités de dizaines de milliers de tonnes. Les filières ont été gérées par l’Etat jusqu’au début des 
années 1990, mais ont été libéralisées en 1994, date à partir de laquelle le gouvernement ANC 
a facilité la mise en œuvre de plusieurs dispositifs nouveaux pour faciliter le commerce privé, 
notamment :  

� Un système de « certificats de silo » endossables, émis par les opérateurs de silos, généra-
lement des coopératives. Les magasins sont devenus des « magasins à tout venant », et les 
agriculteurs qui y déposent leurs produits reçoivent des certificats qu’ils peuvent utiliser 
soit pour obtenir un prêt de la banque, soit pour vendre le produit à un acheteur. Le docu-
ment constitue dans les faits un effet de commerce négociable, un document beaucoup 
plus échangeable que la « lettre de tierce détention » ; 

� Les contrats à terme en maïs (blanc et jaune), blé, tournesol et soja fournis par la South 
African Futures Exchange (qui a ensuite été intégrée à la Bourse de Johannesburg – JSE). 
Ces contrats servent aux acteurs dans la filière pour couvrir leurs risques en matière de 
prix, et les certificats de silo sont utilisés pour livrer les produits conformément aux enga-
gements contractuels ; 

� Un système performant d’information sur le marché, avec un dispositif qui permet de 
connaître l’état des stocks ; 

� Un dispositif de résolution des disputes par un système d’arbitrage. 

En termes de stabilité de prix, ce système a produit des résultats qui peuvent paraître para-
doxaux44. Il existe une importante variabilité sur le marché « spot », qui reflète surtout la va-
riabilité des cours des marchés internationaux avec lesquels l’Afrique du Sud est reliée. En 
revanche, les prix des aliments au détail sont plutôt stables, en raison des grandes capacités de 
stockage et de financement45, et du système de couverture en bourse qui permet aux grands 
moulins de fixer le coût de la matière première à l’avance.   

Il n’est évidemment pas aisé de transférer l’exemple de l’Afrique du Sud aux autres pays 
d’Afrique pour de nombreuses raisons : moindre développement dans la production agricole, 
les infrastructures, le commerce, les services financiers…, expérience de l’intervention publi-
que différente…. Les perspectives de reproduction de cette expérience existent surtout au Ke-
nya, sous l’égide d’une organisation interprofessionnelle (le Conseil Est-Africain des Céréales 
- EAGC), qui représente les grands moulins et autres transformateurs, le commerce et les pro-
ducteurs46. 

 

44 Voir Coulter et Onumah, 2009 : 44-46. 
45 Les stocks interannuels sont de 2 – 3 millions de tonnes sur une production annuelle de céréales d’autour de 12 

millions de tonnes. 
46 EAGC a mis en place des dispositifs de standards, de contrats (et résolution de disputes par arbitrage), 

d’information de marché, de magasinage/warrantage (warehouse receipts), et de plaidoyer avec les états et les 
instances régionales. Récemment, l’entreprise d’Etat, le National Cereals and Produce Board (NCPB), s’est en-
gagée et a décidé de soumettre à l’agrément de l’EAGC des centres de stockage avec plus de 900 000 tonnes de 
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Cependant, cette piste de développement du stockage privé reste intéressante à explorer, pour 
les acteurs privés mais aussi pour la puissance publique régionale en matière de régulation des 
marchés. Cela pourrait constituer une modalité possible d’une politique de stockage public 
gérée par la CEDEAO (voir section suivante). En outre, avancer dans la réflexion sur les ma-
gasins à tout venant en Afrique de l’Ouest permettrait également d’avancer sur le développe-
ment de la profession de tierce détention et d’aller vers des produits plus échangeables. 

Aujourd’hui, les principales limites de l’entreposage commercial tiennent surtout à l’absence 
d’expérience dans la région. 

1.3. Conditions de mise en œuvre 

Les différentes formes de stockage évoquées exigent pour être mises en œuvre ou se dévelop-
per que de nombreuses conditions soient réunies au niveau de chaque pays, parmi lesquelles : 

Un environnement de politique économique favorable 

Il est indispensable de créer un climat de confiance qui permette aux opérateurs privés de dé-
velopper leurs stocks commerciaux, ou de se lancer dans le système d’entreposage avec récé-
pissés. Cela implique : (i) la levée des incertitudes sur les interventions publiques en matière 
de politique commerciale et l’absence de signaux contradictoires vers les marchés, (ii) le res-
pect des engagements communautaires en matière de libre circulation des produits agricoles, 
(iii) et la promotion de la bonne gouvernance. 

Un cadre réglementaire approprié 

Ce cadre doit prévoir (i) la réglementation des systèmes d’entreposage et de la profession 
d’opérateur d’entrepôt (le respect de cette réglementation devrait être strict sous peine de per-
dre l’agrément et il convient d’explorer la possibilité de combiner des services de tierce-
détention et de commerce en tenant compte des conflits d’intérêt potentiels), (ii) la clarifica-
tion des conditions de transfert des certificats, de documentation électronique, le rôle et le 
fonctionnement d’une agence de régulation des pratiques, (iii) la définition de normes et de 
standards des produits ainsi que de critères de classification entre différentes catégories de 
produit, (iv) la mise en place ou le renforcement des possibilités de recours pour les opérateurs 
privés (notamment auprès d’un dispositif d’arbitrage) en cas de litiges provoqués par des in-
terventions intempestives des Etats. 

Un environnement institutionnel favorable 

Il devrait reposer sur l’existence : (i) d’un secteur financier qualifié, compétent et efficient, en 
particulier des institutions financières en mesure de proposer des produits comme le warran-
tage, (ii) d’une agence de régulation pour certifier les opérateurs d’entrepôts agréés et les 
contrôler. L’agence de régulation, de nature publique ou privée, devrait être très stricte, pro-
fessionnelle et dépolitisée pour jouir de la confiance des acteurs et éviter les risques de dérive 
politique. Elle devrait être habilitée à retirer l’agrément le cas échéant et à intervenir rapide-
ment dans la gestion des magasins non performants. Il s’agit de donner aux déposants et aux 
banques une sécurité suffisante contre divers risques comme la fraude, la faillite de 
l’opérateur, la falsification des récépissés s’ils ne sont pas électroniques, etc. (iii) des SIM 
                                                                                                                                                                

capacité. S’il n’y a pas de difficultés d’entente, cette expérience pourrait faire décoller le système de magasi-
nage/warrantage commercial en Afrique de l’Est ; il faut observer les résultats à partir de la campagne 2009/10. 
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pertinents et efficaces, (iv) et des infrastructures de base adéquates (entrepôts aux normes et 
sécurisés, routes, marchés, etc.). Il est nécessaire également de signaler que toute démarche de 
régulation des magasins doit être conçue et mise en œuvre en veillant à exclure toute contin-
gence politique dans l’agrément des magasins de stockage47 ; 

Une meilleure disponibilité et un moindre coût du capital 

Il s’agit de facteurs déterminants de l’implication des privés dans le stockage des vivres. Dans 
le passé, plusieurs gouvernements ont reconnu son importance, notamment les autorités moné-
taires fédérales des Etats-Unis qui ont permis aux banques de réescompter des « bankers’ ac-
ceptances » adossés aux certificats de dépôts des produits emmagasinés. Tel qu’il est expliqué 
par Budd48, ce dispositif a beaucoup augmenté la liquidité du crédit-stockage aux Etats-Unis. 
La confiance dans les prêts warrantés et la minimisation des fraudes dans la profession de 
magasinage sont des préalables pour mettre en place un tel dispositif en Afrique de l’Ouest. 
Un des buts de la professionnalisation et de la réglementation des magasins de stockage sera 
de gagner cette reconnaissance. 

Des perspectives de débouchés 

L’objectif final des opérateurs privés est la commercialisation des stocks en profitant de meil-
leures opportunités pour accroître la rentabilité des opérations. Dans ces conditions, aucune 
initiative de renforcement des stocks durables n’est envisageable sans garantie de débouchés. 
En particulier, l’assurance d’une libre circulation des produits dans l’espace communautaire et 
la perspective de dédommagement en cas de pertes provoquées par les interventions des gou-
vernements seraient de nature à stimuler l’augmentation des stocks durables. 

Un renforcement des capacités des acteurs impliqués 

Le warrantage ou les stocks commerciaux de type tierce détention sont des systèmes com-
plexes. Ils requièrent pour être utilisés et développés que l’ensemble des acteurs impliqués 
soient familiarisés avec ces outils (institutions financières, opérateurs d’entrepôts, organisa-
tions de producteurs, producteurs). 

1.4. Mesures publiques à entreprendre pour encourag er le stockage privé 

Développer les diverses formes de stockage privé par des interventions au niveau de la 
CEDEAO est une entreprise de longue haleine étant donnée la situation actuelle des expérien-
ces de stockage privé dans la région. Les mesures à entreprendre aujourd’hui viseraient à 
construire sur le long terme un cadre institutionnel et réglementaire incitatif, une nouvelle 
culture entrepreneuriale et de nouvelles pratiques dans le secteur financier. 

La CEDEAO peut ainsi intervenir à différents niveaux : environnement de politique économi-
que, réglementaire, incitatif, institutionnel, etc. Certaines interventions spécifiques à des for-
mes de stockage privé peuvent être envisagées. Pour le warrantage paysan par exemple, des 
actions à l’égard des IMF sont un enjeu important. Pour les stocks en entrepôts agréés, l’enjeu 
est de favoriser leur création et de pouvoir les transformer progressivement en un système 
électronique de récépissés uniformisé à l’échelle régionale. Les mesures envisagées ici sem-

 
47 Coulter (2009) met l’accent sur ce préalable en citant des expériences très couteuses au Brésil et en Ukraine. 
48 Cité par Coulter, 2009 : 12. 
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blent faisables techniquement et politiquement. Elles pourraient être partiellement financées 
par le biais de prélèvements ou venir compléter des programmes déjà initiés dans le cadre de 
l’ECOWAP.  

Assurer la libre circulation des produits au sein de l’espace communautaire 

Il s’agit d’une condition primordiale de la performance du stockage privé en tant qu’outil de 
régulation des marchés dans l’espace régional. Aujourd’hui, en dépit de la mise en place du 
Schéma de libéralisation des échanges de la CEDEAO, censée être effective depuis 2004 pour 
tous les produits49, les échanges intra-régionaux sont contrariés par les nombreux prélève-
ments illicites effectués par les agents des Etats50 et parfois par les décisions des Etats. 
L’ensemble de ces entraves diminue l’intérêt pour les opérateurs privés de stocker. 

 
Encadré : Les tracasseries sur les axes routiers 

Les tracasseries sur les routes sont l’objet d’un suivi de la part de « l’Observatoire des Pratiques Anorma-
les » (OPA), financé par l’USAID et mis en œuvre conjointement par l’UEMOA et la CEDEAO. L’objectif 
est d’informer le grand public à travers les medias et le plaidoyer, et ainsi de faire pression sur les autorités 
pour remédier au problème. 

L’OPA produit des bulletins trimestriels sur le transport routier concernant les grands axes qui relient Tema 
et Ouagadougou, Lomé et Ouagadougou, Bamako et Ouagadougou, Bamako et Dakar. Dans la dernière 
période étudiée, il a recensé entre 2,05 à 3,63 points de contrôle par 100 km (selon la route), des délais 
moyens 9 à 22 minutes par 100 km, et des pots-de-vin avec un coût moyen d’US$4,34 à US$12,64. Si nous 
supposons un coût moyen de $8 par 100 km en pots-de-vin, ce dernier coût s’élève à $80 sur un voyage de 
1,000 km, à peu près la distance entre Tema et Lomé et Ouagadougou, ou $2,67 par tonne (FCFA 120 par 
sac de 100 kg) dans le cas d’un camion chargé de 30 tonnes. Mais ce chiffre ne prend pas en compte les 
délais qui limitent l’intérêt de l’utilisation des camions, et augmentent par conséquence leur coût 
d’opération. En rapport avec l’OPA, une autre initiative USAID, le programme Agribusiness and Trade 
Promotion (ATP), suit les tracasseries existantes sur le commerce d’oignons entre le Burkina Faso et le Ni-
ger. S’agissant de camions du secteur informel qui ne remplissent pas généralement les normes sur le trans-
port routier, les pots-de-vin pendant la même période sont beaucoup plus élevés – US$45 par 100 km au 
Niger et $46,42 au Burkina Faso. Hormis l’information sur les oignons, l’OPA n’émet pas d’information par 
produit transporté, mais il est probable qu’une partie du commerce de céréales subisse un traitement simi-
laire. 

Source :  

La levée des barrières aux échanges intracommunautaires implique en particulier (i) de mettre 
en place des mécanismes coercitifs au niveau des Etats membres et de leurs agents afin 
d’assurer le respect des engagements communautaires, et (ii) de mettre en place des voies de 
recours et de dédommagement efficaces pour les opérateurs subissant des pertes en cas de non 
respect des engagements. Si ces mesures relèvent moins de l’ECOWAP et plus de la politique 
commerciale de la CEDEAO, quelques pistes de réflexion sont néanmoins proposées51 : 

 
49 Depuis le 1er janvier 2000 pour les produits du cru et depuis 2004 également pour les produits industriels origi-

naires de la Communauté (respectant les critères de règles d’origine). 
50  Selon une source américaine, l’International Food Policy Research Institute (IFPRI) met l’accent sur le poten-

tiel du commerce intra-régional en Afrique de l’Ouest, en estimant que ce commerce pourrait augmenter jus-
qu’à 20 milliards US$ par an, plus de 50 fois son volume actuel.  (Source : site web d’abt Associates :             
http://www.abtassociates.com/Page.cfm?PageID=12605&CSB=1&OWID=2109768891). 

51 Voir aussi Rolland J.-P. et Alpha A., La cohérence des politiques commerciales en Afrique de l’Ouest, Rapport 
Gret, à paraître en 2010. 
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� Développer les mécanismes de surveillance et de contrôle. Les activités des Observa-
toires des Pratiques Anomale (OPA) pourraient notamment être étendues à l’ensemble 
des corridors de la CEDEAO. La mise en place également de comités de suivi natio-
naux et l’utilisation des media pourraient aider à faire pression sur les instances publi-
ques et les responsables (« naming and shaming »). Il est prévu dans le dispositif 
AGRIS l’élaboration d’une plateforme de bases de données portant entre autres sur les 
pratiques anormales ; 

� Appliquer les dispositions prévues en matière de sanctions à l’encontre des Etats 
membres en cas de non respect des obligations communautaires qui ne serait pas mo-
tivé par des circonstances exceptionnelles. L’article 77 du Traité révisé de la 
CEDEAO (1993) prévoit que la Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement peut 
adopter des sanctions à l’encontre d’un Etat membre lorsque ce dernier n’honore pas 
ses obligations envers la Communauté. « Ces sanctions peuvent comprendre : i) la 
suspension de l’octroi de tout nouveau prêt ou de toute nouvelle assistance par la 
Communauté ; ii) la suspension de décaissement pour tous les prêts, pour tous les pro-
jets ou les programmes d’assistance communautaires en cours ; iii) le rejet de la pré-
sentation de candidature aux postes statutaires et professionnels ; iv) la suspension du 
droit de vote ; et v) la suspension de la participation aux activités de la Communauté ; 

� Renforcer ou mettre en place des mécanismes de plainte. Il existe déjà un mécanisme 
de ce type au sein de l’UEMOA : les opérateurs comme les Etats peuvent porter 
plainte auprès de la Commission de l’UEMOA (DG de la concurrence, voire des 
douanes). La Commission traite les dossiers et joue ainsi un rôle de conciliateur. La 
Cour de Justice n’est mobilisée qu’en dernier ressort si le litige n’a pu être réglé par la 
Commission. Un tel mécanisme pourrait être étendu à la CEDEAO et amélioré ; 

� Explorer la mise en place d’instances nationales de médiation et d’arbitrage chargées 
de régler les litiges entre les différents acteurs privés et les Etats. Les pays d’Afrique 
de l’Ouest sont signataires de la Convention de New York sur l’arbitrage, qui permet 
la résolution des différends de façon rapide et limite le recours aux tribunaux dont le 
fonctionnement est souvent lourd. Le système d’arbitrage est de fait très courant dans 
la résolution des litiges commerciaux. Des instances nationales d’arbitrage pourraient 
donc être habilitées à dédommager les acteurs privés victimes de pratiques contraires à 
la libre circulation des produits agricoles et ainsi à compenser leurs pertes. Une ins-
tance régionale pourrait être créée pour servir de dernier recours en cas de différends 
non résolus à l’échelle nationale. Ceci implique au préalable de réaliser les études de 
faisabilité nécessaires à la mise en place de ces instances ; 

� Explorer la mise en place de procédures d’urgence en cas de blocage de produits péris-
sables à une frontière par exemple. Des enquêtes rapides devraient pouvoir être faites 
et les opérateurs indemnisés en cas de confirmation des entraves après enquête. Un tel 
dispositif devrait se concevoir en prenant en compte les risques de dérive en matière 
de corruption, de déresponsabilisation des contrevenants si les victimes sont indemni-
sées sans sanction à l’encontre des contrevenants et la difficulté d’établir les responsa-
bilités (qui paye ?) ; 

� Explorer la mise en place d’une convention d’indemnités contre les tracasseries admi-
nistratives sur le commerce intra-régional, à laquelle souscriraient les Etats et qui les 
obligerait à dédommager les opérateurs privés subissant des pertes en raison des tra-
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casseries réalisées par leurs agents. Tout opérateur devrait pouvoir être indemnisé mais 
à très court terme, on peut concevoir qu’une catégorie d’acteurs, agréés par la 
CEDEAO, bénéficient de cette convention. Ainsi, les entreposeurs régionaux, s’ils 
respectent des standards d’entreposage, l’information sur les stocks, etc., pourraient 
jouir de ce traitement spécial ; 

� Renforcer la Cour de justice de la Communauté, qui est l’organe judiciaire de la 
Communauté que les Etats comme les citoyens peuvent saisir en cas de violation des 
protocoles, décisions, traités ou conventions adoptés par la Communauté. Elle traite 
aujourd’hui principalement des cas de violation des droits de l’homme et très peu des 
affaires commerciales. Son rôle devrait donc être renforcé dans ce domaine, mais pro-
bablement comme dernier recours après le rôle de conciliation joué par les organismes 
régionaux voire les instances d’arbitrage. 

Encadrer les réglementations nationales sur le stockage privé 

La CEDEAO interviendrait à ce niveau pour définir des directives régionales permettant de 
favoriser l’élaboration de réglementations nationales et leur coordination. 

Pour le warrantage paysan spécifiquement, les directives devraient principalement viser à 
« normaliser » des pratiques qui sont à l’heure actuelle en grande partie « informelles ». 

Pour les stocks commerciaux, qu’ils soient commerçants ou autres, les directives de la 
CEDEAO devraient porter sur la définition de normes et de standards, ainsi que sur la défini-
tion du rôle et du fonctionnement des agences nationales de régulation (voir plus loin). Pour 
les stocks commerçants en particulier, la CEDEAO devrait en outre élaborer une réglementa-
tion régionale sur la fonction d’entreposeur régional et sur ses conditions générales d’accès, 
qui définirait le concept de stock régional privé et ses principales caractéristiques. 

Pour les stocks en entrepôts agréés, l’enjeu est de donner des directives sur la pratique de 
tierce-détention et la profession d’opérateur d’entrepôt. Actuellement, la Côte d’Ivoire a le 
cadre règlementaire le plus strict pour l’exercice de la profession de tiers détenteur des pro-
duits agricoles (voir encadré plus haut). Le Statut de 1994 présente cependant de nombreuses 
insuffisances, qui peuvent contrarier l’objectif de sécuriser les opérations de tierce détention : 
en matière de constitution en société, d’utilisation du capital minimum (qui pourrait être 
consacré à d’autres activités) et de caution dont la valeur dérisoire. Selon certains experts, il 
serait souhaitable de réformer intégralement le Statut, tout en exigeant des entreprises agréées 
la souscription à des polices d’assurance qui couvrent les risques encourus dans l’exercice de 
leurs prestations, notamment en couverture de risques physiques de bord-champs à FOB, 
d’erreurs et d’omissions, et de fidélité (fraude)52. 

De plus, un système de résolution des différends à travers l’arbitrage, où les arbitres seraient 
des pairs expérimentés dans le commerce des produits concernés, pourrait être réfléchie, no-
tamment avec l’assistance de la Chambre de Commerce International à Genève ; de même que 
des panels d’arbitrage par produit avec l’assistance des organisations internationales corres-
pondantes (par exemple la GAFTA, Grain and Feed Trades Association, pour les céréales) 

 
52 Toutefois, il convient de noter qu’au niveau international, plusieurs compagnies d’inspection se sont retirées de 

la tierce détention à cause de l’incidence de la fraude et la difficulté qu’elles éprouvent par conséquent pour ob-
tenir l’assurance. Une compagnie affirme qu’il n’y a que deux ou trois compagnies de réassurance prêtes à of-
frir de la couverture. 
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Inciter les banques commerciales à réduire le coût du crédit stockage 

Deux possibilités pourraient être examinées par les banques centrales de la région : (a) revoir 
les dispositifs prudentiels pour prendre en compte les stocks des produits agricoles comme une 
un élément « sûr » dans leur calcul de taux de couverture, et ; (b) déclasser les crédits sur pro-
duits vivriers warrantés par rapport aux réserves obligatoires que les banques commerciales 
doivent placer à la banque centrale, et ainsi faciliter le réescompte des warrants, si tant est que 
les éventuels effets pervers d’une telle mesure sur les autres formes de crédit soient préala-
blement évalués. 

Inciter les institutions financières notamment les IMF à proposer du warrantage 

Il s’agit d’inciter les IMF à développer le warrantage paysan comme un outil faisant partie de 
leur brochure ordinaire de produits financiers. Ainsi, le warrantage gagnerait à être davantage 
promu dans ce secteur de la micro-finance, et plus largement auprès de l’ensemble des acteurs 
privés (ONG, IMF, banques, OP…). Cela peut passer par une capitalisation des expériences et 
des bonnes pratiques53. 

Le contexte actuel semble à cet égard plutôt favorable à une plus forte implication des institu-
tions financières, et spécialement des IMF, dans le warrantage paysan. On observe en effet un 
regain d’intérêt pour le financement de l’agriculture de la part des bailleurs et des Etats. De 
plus, la concurrence accrue entre les IMF sur les marchés « faciles » (l’urbain, les crédits clas-
siques) oblige les IMF à innover pour maintenir leur clientèle, et le warrantage est de ce point 
de vue une piste intéressante pour elles. Elles ont également comme préoccupation croissante 
d’améliorer leurs performances sociales. Or, le financement agricole et la diversification des 
produits financiers sont déterminants dans ces performances sociales. Le warrantage est donc 
potentiellement intéressant pour les IMF : d’une manière générale, tout ce qui permet de lever 
la contrainte de gestion du risque intéresse les IMF ; donc la garantie reposant sur les stocks 
est un argument de poids pour susciter l’intérêt des IMF à l’égard du warrantage. Enfin, le 
warrantage peut constituer un bon produit d’appel pour la finance rurale, au sens où une fois la 
relation établie entre les producteurs et les IMF, celles-ci peuvent proposer d’autres produits. 

Par ailleurs, des mesures pourraient viser la réduction des charges dans le but de rendre attrac-
tives les opérations de warrantage paysan pour les IMF (comme pour les producteurs). Il peut 
également être pertinent de favoriser la mise en réseau des IMF et OP impliquées dans le war-
rantage comme dans l’expérience de Madagascar. 

Mettre en place des dispositifs d’agréments 

Au niveau de la CEDEAO, il s’agirait de définir des directives régionales permettant de mettre 
en place au niveau national des dispositifs d’agréments pour les entreposeurs régionaux. Outre 
l’attribution des agréments, ces dispositifs seraient chargés d’enregistrer les volumes des 
stocks privés régionaux. Un mécanisme de compensation des pertes en cas de gap entre prix 
de vente de nouvelles récoltes et prix de revient du stock pourrait également être réfléchi pour 
les entreposeurs ayant respecté la réglementation. Ce pourrait être un fonds abondé par des 
prélèvements notamment lors de l’enregistrement des stocks. Une structure de coordination au 
niveau régional devrait être créée pour favoriser une synergie et la cohérence des actions de 
régulation à l’échelle régionale. 

 
53 Notons qu’un projet financé par la coopération belge se donne également cet objectif. 
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Initier un programme test d’entrepôts pilotes (magasins à tout venant) 

Il est proposé de sélectionner deux ou trois pays pour y réaliser des études de faisabilité et 
tester la certification d’entrepôts. Suivant les résultats, d'autres opérateurs éventuels seront 
encouragés à reproduire les modèles pour être agréés. En cas de sélection du Mali ou du Bur-
kina Faso, il sera important de cibler leur bassin cotonnier car renfermant aussi les zones de 
grande production de maïs et des OP fonctionnelles et dynamiques qui pourraient être des 
partenaires pour développer des entrepôts pilotes. 

Mettre en place un système d’informations sur les stocks privés 

La diffusion d’informations sur les stocks est primordiale pour renforcer la transparence et 
l’ouverture du marché régional aux entreposeurs régionaux. Il s’agit de disposer d’information 
sur les différentes formes de stocks (paysans et commerciaux). Cela implique de consolider 
régulièrement au niveau régional les informations existantes dans les pays et de développer la 
collecte et le traitement de l’information au niveau national. L’initiative RESOGEST (voir 
plus loin) prévoit de réaliser cette activité pour les stocks publics comme privés. Cette activité 
viendrait compléter ou s’intégrerait dans le dispositif d’information AGRIS. Celui-ci prévoit 
de développer l’information sur les marchés (il convient notamment d’étendre la liste des pays 
couverts par le RESIMAO et de l’améliorer) et sur les opportunités d’échanges dans la région. 

Améliorer et développer les infrastructures de stockage 

Le développement d’infrastructures de stockage est inscrit dans les PNIA et les PRIA concer-
nant plus largement les infrastructures de marché. La CEDEAO pourrait dans ce domaine ci-
bler son action sur les marchés transfrontaliers ou à vocation régionale, où une intervention au 
niveau régionale paraît la plus appropriée. 

2. Les instruments de stockage publics 

2.1. Intérêts et limites des stocks publics en mati ère de régulation des marchés 

En complément des stocks privés, la mise en place de stocks gérés par la puissance publique 
peut être envisagée pour au moins deux raisons : la puissance publique, garante de l’intérêt 
général, est mieux à même de réduire l’instabilité interannuelle (même si certains commer-
çants peuvent disposer de stocks durables, voir chapitre précédent), et de faire face à des évé-
nements exceptionnels tels qu’une hausse des cours mondiaux ou des aléas naturels excep-
tionnels dans une région. 

Différents objectifs peuvent conduire à mettre en place des stocks publics, qui induisent des 
modalités de fonctionnement différentes. Deux grands types de stocks publics peuvent être 
distingués :  

i) d’une part les stocks de sécurité alimentaire, ainsi que les réserves stratégiques ou 
stocks d’intervention, pour assurer la sécurité alimentaire en cas de crise alimen-
taire et de hausses excessives des prix à la consommation ; 

ii)  d’autre part des stocks régulateurs ou stocks tampons visant à réguler les prix sur les 
marchés et pouvant constituer des formes de soutien des prix aux producteurs. 
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La frontière entre stocks de sécurité et stocks régulateurs est cependant ténue. Galtier et al. 
(2009) soulignent que le terme stock de sécurité a parfois servi de nom à ce qui était en fait 
des stocks tampons en raison de l’image négative de la régulation des marchés dans les années 
1980. D’autre part, tout achat de denrées sur les marchés, ne serait-ce que pour assurer la rota-
tion technique des stocks, a potentiellement un impact sur les marchés. La différence entre les 
deux types de stock serait surtout liée à la taille du stock, les stocks de sécurité étant généra-
lement de petites réserves alimentaires pour répondre à des situations de crise alimentaire, 
dont la taille devrait avoir une influence limitée sur le marché libre. 

Par ailleurs, la question de la sécurité alimentaire renvoie aujourd’hui principalement à un 
problème de prix des denrées et de revenus. Les prix à la consommation ne doivent pas être 
trop élevés pour assurer l’accessibilité économique à la nourriture des consommateurs ; les 
prix aux producteurs doivent être soutenus pour être suffisamment rémunérateurs et permettre 
de couvrir les coûts de production. Dans le contexte ouest-africain, où la majorité des person-
nes souffrant d’insécurité alimentaire sont des producteurs, on peut considérer que des stocks 
régulateurs visant à soutenir les prix aux producteurs répondent à un objectif de sécurité ali-
mentaire. 

La récente crise alimentaire de 2007/08 tend à focaliser le débat de la régulation des marchés 
sur l’atténuation des flambées des prix. La question du soutien des prix aux producteurs appa-
raît peu d’actualité, d’autant que les producteurs semblent réagir plutôt positivement par 
l’accroissement de la production. Cette question reste toutefois déterminante pour répondre 
aux ambitions de l’ECOWAP de réguler les marchés agricoles et de stimuler la production et 
les échanges intra-régionaux. 

C’est pourquoi on s’intéresse ici à des stocks régulateurs visant à limiter les hausses excessi-
ves des prix à la consommation et à soutenir les prix aux producteurs. L’enjeu est d’étudier la 
faisabilité de stocks régulateurs mis en place à l’échelle régionale, à coté d’autres démarches 
que pourrait entreprendre la CEDEAO pour limiter l’instabilité des prix. 

Le principe des stocks régulateurs est que l’Etat constitue un stock en achetant sur le marché 
local dès lors que le prix domestique atteint un prix plancher, ce qui fait monter le prix jusqu’à 
ce que le prix atteigne le prix plafond. L’État vend le stock lorsque le prix plafond est atteint 
ce qui fait chuter le prix. L’État n’intervient donc pas directement sur la fixation du prix aux 
producteurs, comme dans le cas des caisses de stabilisation, mais il définit une fourchette de 
prix bornée par un prix plancher et un prix plafond, et il intervient sur les quantités mises en 
marché pour maintenir les prix dans cette fourchette. 

Si le concept de stock public fait de nouveau partie des interventions publiques envisageables 
depuis les dernières crises alimentaires, les arguments contre les stocks régulateurs restent 
nombreux. On leur préfère généralement des actions qui n’interfèrent pas avec le marché et 
visent au contraire à améliorer son fonctionnement : l’encouragement du stockage privé, 
l’amélioration des systèmes d’information, des infrastructures de transport, l’intégration ré-
gionale, etc. Le débat est également souvent axé sur les limites des stocks régulateurs, parmi 
lesquelles54 : 

• un coût de stockage important dès lors que le stock doit avoir une taille suffisante pour 
peser sur les marchés ; 

 
54 Galtier et al., 2009. 
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• les effets d’éviction sur les stocks privés, les opérateurs privés stockant moins que ce 
qui est optimal car craignant des interventions publiques intempestives sur les stocks 
publics ; 

• les « attaques spéculatives » lorsque les opérateurs anticipent un épuisement du stock 
public –donc une remontée des prix– et se mettent à stocker beaucoup ce qui fait ef-
fectivement monter les prix (anticipations auto-réalisatrices) ; 

• l’incompatibilité des stocks publics avec les disciplines de l’OMC dès lors que ces 
stocks sont mis en place pour d’autres raisons que pour des objectifs de sécurité ali-
mentaire (annexe 2, §3 de l’Accord sur l’agriculture). 

Nous proposons d’étudier la faisabilité de stocks régulateurs régionaux sur la base de l’analyse 
de quelques expériences emblématiques de stocks publics, en particulier dans la région. Les 
enseignements que l’on en tire posent toute une série de questions qui doivent selon nous ja-
lonner la réflexion sur la faisabilité d’un tel dispositif en Afrique de l’Ouest. 

2.2. Quelques expériences de stocks publics 

Les Offices céréaliers et les stocks régulateurs de la PAC 

La tendance sur les deux ou trois dernières décennies a été de réformer en profondeur les dis-
positifs de stocks publics, voire de les démanteler, que ce soit en Afrique de l’Ouest ou dans 
l’Union européenne par exemple. En Afrique de l’Ouest, les limites rencontrées par les Offi-
ces publics de commercialisation mis en place dans les années 1960, ont conduit à leur déman-
tèlement au moment des Programmes d’ajustement structurel (Encadré 1).  
 

Encadré 1. L’expérience des Offices céréaliers étatiques en Afrique de l’Ouest 
Les Offices céréaliers mis en place en Afrique de l’Ouest après les indépendances, constituaient des mono-
poles d’achat et de commercialisation des céréales : prix d’achat aux producteurs administrés et fixes, prix 
de vente également réglementés, uniformes sur tout le territoire, toute l’année. Ils s’appuyaient sur la gestion 
de stocks physiques de céréales visant à stabiliser les prix des produits vivriers, dans un objectif de sécurité 
alimentaire. 

Au Mali par exemple, l’Office des Produits Agricoles au Mali (OPAM), créé en 1964, achetait au début de 
chaque campagne des céréales dans chaque village, suivant les prix et les quotas fixés par le Gouvernement. 
L'OPAM stockait les céréales et les vendait aux coopératives de consommation et aux consommateurs. Les 
prix au consommateur étaient fixés par rapport au prix de revient de la céréale jusqu’à son lieu de vente. Les 
principales limites rencontrées par l’OPAM, comme les autres Offices céréaliers, ont été : 

- Une taille de stock insuffisante par rapport à la taille du marché, et donc une intervention sur les 
marchés à l’efficacité limitée ; 

- Une difficulté à écouler les produits sur le marché ; 

- Un coût budgétaire élevé : stocks excessifs et coûteux, pertes de céréales, fonds insuffisants pour 
supporter le système de prix aux producteurs ; 

- Un biais urbain se manifestant par des prix aux producteurs maintenus à des niveaux artificielle-
ment bas, afin d’assurer des prix de produits alimentaires à des niveaux abordables pour les fonctionnaires et 
autres consommateurs urbains ; 

- Des fraudes avec le développement d’un circuit parallèle d’approvisionnement par les producteurs 
jugeant les prix aux producteurs trop faibles. 
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Dans l’Union européenne, la Politique agricole commune (PAC) a été conçue sur la base d’un 
système de stocks régulateurs. Celui-ci a été d’une efficacité incontestable à stimuler la pro-
duction agricole, tout en assurant des prix à la consommation stables. Victime de son succès, il 
a cependant généré des effets pervers qui ont donné lieu à d’importantes réformes (Encadré 2). 

 

Encadré 2. L’expérience des stocks tampon dans la PAC de l’Union européenne 
Les stocks publics physiques ont constitué un des éléments, avec les prix d’intervention et les instruments 
aux frontières, du dispositif de régulation du marché communautaire mis en place dans le cadre des Organi-
sations communes de marché (OCM). L’objectif de la PAC était de soutenir les prix intérieurs pour stimuler 
la production agricole, en particulier celle des céréaliers dont le prix d’intervention était plus élevé que celui 
des éleveurs, dans une perspective de préférence communautaire. Dans une logique de soutien aux produc-
teurs, le niveau des prix d’intervention devait être suffisamment incitatif. 

La régulation du marché communautaire par des stocks tampon a été efficace dans l’atteinte de ses objectifs 
de développement de la production agricole, tout en assurant une certaine stabilité des prix à la consomma-
tion. Le dispositif de régulation repose en particulier sur les éléments suivants : 

- Un prix d’intervention55 déterminé sur la base de considérations à la fois techniques et politiques : 
la Commission européenne (CE) propose un prix d’intervention à partir des systèmes de suivi des marchés 
des Etats membres, du réseau d’information comptable agricole permettant de suivre des exploitations de 
référence (notamment leurs prix de revient) et de variables macroéconomiques. Le prix est ensuite discuté 
lors de « marathons agricoles »56 ; 

- L’existence de quelques gros marchés de référence qui constituent le marché communautaire57 ; 

- Des décisions d’intervention analysées en Comité d’intervention chaque semaine : le stockage pu-
blic est déclenché lorsque les prix intérieurs sur les marchés de référence tombent en dessous du prix 
d’intervention ; 

- Des organismes stockeurs privés chargés de gérer les stocks disséminés sur le territoire de l’UE 
pour l’intervention publique. Sélectionnés par marché public sur adjudication, ces organismes stockeurs sont 
liés par contrat à des organismes payeurs parapublics dans chaque Etat membre (par ex FranceAgriMer) ; 

- Une aide au stockage privé en cas de crise (pour les viandes, le lait, les fromages, le beurre…) : 
elle est octroyée aux acteurs privés par contrats avec les organismes payeurs (procédure d’appel d’offre avec 
cahier des charges). Elle couvre les frais techniques de conditionnement et de stockage et une partie des frais 
financiers. Les opérateurs vendent au prix qu’ils veulent une fois le contrat terminé et pendant le contrat 
après une certaine durée mentionnée dans le contrat. La marchandise reste la propriété des opérateurs.  

Le système a généré des excédents considérables, du fait en particulier d’un manque d’ajustement des prix 
d’intervention, qui sont progressivement devenus la borne basse des prix intérieurs sur les marchés au lieu 
d’en être des prix directeurs. Les stocks ont été bradés à l’exportation ou sur les marchés de l’UE. Le sys-
tème de marchés publics a également entraîné des effets de rente pour les organismes stockeurs. Au fil des 
réformes de la PAC, généralement précédant les cycles de négociation multilatérale (GATT, OMC), les prix 
d’intervention ont diminué (baisse en partie compensée par des aides directes) et les OCM sont aujourd’hui 
en cours de démantèlement. 

 
55 Plus précisément, des prix de référence (correspondant à des prix objectif) sont déterminés au stade du com-

merce de gros, pour une certaine quantité et une période d’intervention données. Ils constituent la base de réfé-
rence des prix d’intervention, valables pour tous les centres d’intervention communautaires. Ainsi le prix 
d’intervention pour les céréales est égal à 100% du prix de référence, celui pour le beurre est égal à 90% du 
prix de référence (Règlement CE N°1234/2007 du Conseil). Des majorations mensuelles applicables au prix 
d’intervention introduisent des corrections saisonnières de prix. 

56 Ils réunissent les ministres de l’agriculture et des représentants de la CE pour négocier le prix proposé par la CE. 
57 Ces marchés sont dits marchés représentatifs de la Communauté (Règlement CE N°1234/2007 du Conseil). 
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Les stocks nationaux de sécurité alimentaire et les stocks d’intervention 

Dans les années 1980, plusieurs pays de la région (essentiellement les pays sahéliens Mali, 
Burkina Faso, Niger) ont mis en place des stocks nationaux de sécurité alimentaire (SNS). Ces 
stocks physiques, cogérés avec les bailleurs de fonds, visent à fournir une réponse d’urgence 
en situation de crise alimentaire, en attendant l’arrivée des aides alimentaires internationales. 
Dans un contexte de libéralisation des économies sous ajustement structurel, le mandat de ces 
SNS était strictement encadré et limité à la gestion de crise alimentaire. En aucun cas il ne 
visait la régulation des marchés, ceux-ci devant restés libres et aux mains des acteurs privés58.  

Avec la crise alimentaire de 2005 puis de la crise de 2007/08, le débat sur la régulation des 
marchés pour assurer la sécurité alimentaire est relancé. Le Mali, le Burkina Faso et le Niger 
ont mis en place des stocks d’intervention parallèlement aux SNS (encadré 7) dans l’objectif 
d’intervenir sur les marchés en cas de crise alimentaire. Il s’agit cependant uniquement 
d’atténuer les hausses excessives des prix à la consommation, et non de soutenir les prix aux 
producteurs. L’enjeu pour ces pays est surtout de disposer d’une plus grande latitude dans la 
gestion des stocks de sécurité alimentaire et de se dégager de la tutelle des bailleurs de fond. Il 
en résulte que les décisions d’intervention se font souvent dans une absence de transparence et 
sont généralement motivées par des raisons politiques. Il s’agit d’apaiser les tensions sociales 
et de montrer que le gouvernement « agit » (de la même façon qu’il « agit » en interdisant les 
exportations par exemple, ou en suspendant les droits de douane sur les importations). D’autre 
part, la taille réduite des stocks (qui atteignent rarement leurs volumes cibles) limite le rôle 
stabilisateur des interventions publiques. Une des pistes explorée est d’intégrer les stocks de 
proximité constitués au niveau des collectivités locales dans la politique de stockage.  

 

Encadré 7. Les stocks de sécurité et les réserves stratégiques (ou stocks d’intervention) dans le Sahel 

Suite aux réformes des Offices par les PAS, les stocks tampon ont été transformés en stocks nationaux de 
sécurité alimentaire (SNS), ou réserves stratégiques de céréales. Les Offices se sont concentrés sur leurs 
fonctions d’information sur les marchés et de gestion des SNS. Au Mali, avec la mise en place du Pro-
gramme de Restructuration du Marché Céréalier (PRMC) au début des années 1980, l’OPAM a vu ses opé-
rations commerciales relevant du secteur public progressivement transférées au secteur privé afin de réduire 
le déficit public (Nepad, 2004). Il est aujourd’hui rattaché au Commissariat à la Sécurité Alimentaire, et 
l’État cofinance avec les donateurs la constitution du SNS. Les stocks ne sont mobilisables que dans le cadre 
de procédures de codécision. Au Burkina Faso, au Mali et au Niger, les SNS sont d’une taille relativement 
modeste et sont censés être destinés aux secours d’urgence en cas de pénurie conjoncturelle. Leur niveau ne 
représente généralement pas plus de trois mois de besoin d’importation, de quoi satisfaire les besoins d’un 
nombre limité de personnes affectées par une année de crise (Nepad, 2004). 

Parallèlement aux SNS, des stocks d’intervention publics sont mis en place : stock d’intervention de l’Etat 
(SIE), stock national d’intervention (SNI) au Burkina. Alors que la mobilisation des SNS répond à des critè-
res stricts et renvoie à une codécision, les décisions d’intervention sont de la seule souveraineté des Etats et 
relèvent de critères beaucoup plus souples.  

Rappelons qu’au Mali, la mise en place d’un SIE lors de la crise alimentaire de 2004 est en quelque sorte la 
réponse du gouvernement au refus des donateurs de porter le SNS de 35 000 à 70 000 tonnes. Elle est justi-
fiée par le besoin de secourir la population dans le cadre de distributions gratuites de céréales, mais aussi 
pour intervenir sur le marché et pour créer des stocks de proximité ou banques de céréales au niveau com-

 
58 Egg J., in Galtier 2009. 
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munal. Le SIE reste dans une logique de sécurité alimentaire, comptabilisé dans les stocks de céréales de 
l’OPAM, en plus du SNS et des stocks commerciaux. 

 

Le cas du Nigeria se distingue par les ambitions affichées par la National Food Reserve Agen-
cy (NFRA) en termes de taille de la réserve stratégique (prévue à 3 millions de tonnes en 
2011), qui se rapprocherait de la notion de stock régulateur. L’expérience est également spéci-
fique au regard des modalités de fonctionnement du stock. D’une part, la gestion du stock doit 
faire intervenir aussi bien le niveau fédéral que les Etats pour atteindre la capacité de stockage 
prévue : les stocks des Etats seront disséminés dans les zones géopolitiques et constitués de 
produits pour lesquels il y a un avantage comparatif. D’autre part, il est prévu dans le cadre de 
la NFRA d’augmenter également le stockage privé, en soutenant des entreposeurs privés, dont 
l’agrément reposera sur le respect de conditions définies par la NFRA (Encadré 8). 

 

Encadré 8. L’expérience de la « National Food Reserve Agency » (NFRA) au Nigeria 
Le Nigeria a eu plusieurs politiques et programmes agricoles. En vue de pallier l’absence de coordination et 
d’orientations stratégiques entre ces différents politiques, une nouvelle approche a été initiée, basée sur l’adoption de 
l’approche de « chaîne de valeur ». L’accent est ainsi mis non seulement sur la production mais aussi sur la transfor-
mation, le stockage et le développement des marchés. C’est dans ce sens qu’en 2007, plusieurs organismes fédéraux 
ont été fusionnés pour former la National Food Reserve Agency (NFRA). La NFRA est un organisme semi-public 
relevant du ministère fédéral de l’agriculture et des ressources en eau. Son mandat est d’assurer la disponibilité toute 
l'année à des prix abordables de la nourriture, d’œuvrer pour la réduction des pertes après récolte, de constituer une 
réserve stratégique de 5% de la production totale en céréales.  

Concernant la sécurité alimentaire et le stockage, l’agence utilise trois instruments : 

• Augmentation de la capacité des silos et des entrepôts de stockage ; 

• La promotion du système de warrantage ; 

• Et la garantie d’un prix minimum proposé par un comité regroupant les acteurs et la NFRA pour approbation 
par le Président de la République Fédérale. 

Les produits concernés sont le maïs, le mil, le sorgho, le riz et le gari. La NFRA ne s’engage à accorder un prix mi-
nimum aux producteurs que les 5% de la production annuelle qu’elle achète aux producteurs pour constituer le stock 
de sécurité alimentaire. Le Tableau donne les prix retenus en 2008. 

Tableau : Prix minimum garanti (2008) 
Maize  N40,000/mt 
Sorghum  N38,000/mt 
Millet  N38,000/mt 
Paddy rice  N45,000/mt 
Gari  N70,000/mt 

S’agissant du stock, une initiative a été prise afin de le porter d’une capacité de 300 000 tonnes à 625 000 tonnes. Il 
revient au gouvernement fédéral de stocker l’équivalent de 5% de la production annuelle comme stock de sécurité 
alimentaire. En vue d’augmenter la capacité de stockage, les gouvernements des États doivent aussi construire de 
nouveaux silos afin de détenir 10% de la production annuelle des cultures pour lesquelles ils présentent un avantage 
comparatif. Le projet pilote est de construire des infrastructures de stockage afin d’atteindre la capacité de stockage 
de 100 000 tonnes dans chaque zone géopolitique que le gouvernement fédéral financera par le biais du Fonds d'In-
tervention Spéciale. A terme, il s’agit d’arriver à une capacité de 3 000 000 tonnes à l’horizon 2011. 

En parallèle, l’objectif est d’augmenter la capacité de stockage privé notamment des paysans. La NFRA doit offrir 
aux agriculteurs et aux exploitants d'entrepôts des formations aux techniques de récolte et d’entreposage en vue 
d’améliorer la qualité et la durée de conservation des produits. Un appui sera apporté au secteur privé pour la cons-
truction de centres de conditionnement et d’entreposage d’une capacité de 200.000 tonnes. Ils doivent être construits 
aussi proche possible des zones de groupage. L’achat de moyens de transport adéquats pour l’acheminement des 
récoltes des zones de production aux centres de conditionnement sera aussi facilité. Bénéficieront de cet appui les 
opérateurs disposant d’une licence d’entreposage et respectant le cadre réglementaire fixant les normes financières, 
opérationnelles et de qualité pour les entrepôts définies par la NFRA. Des inspecteurs assureront le contrôle du res-
pect de ces normes. 
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L’initiative RESOGEST 

Les pays de la CEDEAO, à l’initiative du CILSS, de l’UEMOA et de la CEDEAO, ont décidé 
de mettre en réseau leurs offices, commissariats, sociétés et autres structures chargées de la 
gestion des stocks nationaux de sécurité alimentaire et des stocks d’intervention 
(RESOGEST)59. Cette mise en réseau correspond à la constitution d’un stock alimentaire ré-
gional au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Le principe d’un stock régional de sécurité a ainsi été 
acté lors de l’adoption des programmes mobilisateurs de l’ECOWAP60. Ce principe est justifié 
par la nécessité de disposer d’un instrument permettant de mieux répondre aux situations 
d’urgence et de crise alimentaire. Il ne fait pas mention de la régulation des marchés agricoles 
et alimentaires et du soutien des prix aux producteurs. 

L’étude de faisabilité de RESOGEST souligne que le principe d’un système régional des 
stocks nationaux se distingue de celui de la mutualisation des stocks nationaux. Ce dernier 
implique que les stocks restent sous propriété nationale, alors qu’une partie des stocks natio-
naux passe sous propriété de la CEDEAO dans le système régional. La CEDEAO peut donc 
être maître d’un stock, tout en réalisant des économies d’échelle (accomplir ensemble ce 
qu’aucun pays pris séparément n’est en mesure de faire), des économies d’infrastructures de 
stockage, et en évitant les enjeux politiques liés à la localisation des stocks. 

La mise en réseau régional des stocks nationaux apparaît faisable car elle s’appuie sur des 
expériences déjà existantes de partenariat entre les différents offices et de solidarité au niveau 
régional61. Lors de la crise au Niger, la solidarité régionale s’est concrétisée par des contribu-
tions des autres offices : accords entre offices du Niger et du Bénin pour l’approvisionnement 
du Niger en maïs, entre l’OPVN et la réserve Fédérale du Nigeria pour faciliter l’achat des 
produits céréaliers par les opérateurs privés nigériens… Par ailleurs, l’initiative est faisable 
techniquement car les stocks nationaux sont rarement pleins62. 

Le cadre de coopération pour la constitution d’un stock alimentaire régional prévoit que les 
parties prenantes libèrent 5% de leur stock de sécurité alimentaire au profit du stock régional. 
Les pays doivent en tenir compte dans leurs politiques de reconstitution du stock national de 
sécurité alimentaire. L’obligation pour les parties prenantes de mobiliser environ 5% de leur 
stock national pour constituer un stock physique régional minimal, correspond à une forme de 
transfert de souveraineté. La partie des stocks nationaux constituant le stock régional devien-
drait ainsi la propriété et la responsabilité de la CEDEAO. 

Enseignements des expériences de stockage public 

Aussi bien en Afrique de l’Ouest qu’en Europe, la mise en place des stocks publics s’est heur-
tée à certaines limites, qui renvoient en particulier à : 

 
59 Le cadre de coopération pour la constitution de ce stock était en voie de signature en février 2010. 
60 Conférence internationale sur le financement de la politique agricole régionale de l’Afrique de l’Ouest 

(ECOWAP/PDDAA), Abuja, 11-12 novembre 2009. Voir aussi Mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA, Plan 
régional d’investissement pour la mise en œuvre des programmes mobilisateurs, draft n°1, 2 juin 2010. 

61 Il s’agit finalement de formaliser des échanges et des accords informels. Le RESOGEST est présenté comme le 
symbole d’une solidarité régionale pour une sécurité alimentaire durable (CILSS, Compte-rendu de la réunion 
des responsables des Sociétés, Commissariats à la sécurité alimentaire, Offices et autres structures char-
gés de la gestion des stocks de sécurité alimentaire au Sahel et en Afrique de l’Ouest, 24-26 février 2010). 

62 Voir Boukar M. et Sall A., Etude relative à la faisabilité de la mise en place d’un système régional de réserves 
alimentaires dans la zone CEDEAO, CEDEAO-PAM, concept note, septembre 2009. 
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• Des difficultés dans l’écoulement des produits, en particulier en Europe dès lors que 
l’autosuffisance a été atteinte ; 

• Des stocks excessifs et coûteux ; 

• La difficulté à déterminer le niveau des prix aux producteurs dans le cadre des achats 
publics pour constituer les stocks : trop bas dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest 
et entraînant le développement de circuit parallèles ; très incitatif dans l’Union euro-
péenne, au point d’engendrer des excédents de production importants. 

L’efficacité du dispositif européen a pu être atteinte grâce à l’existence de conditions de mise 
en œuvre très exigeantes. On peut observer en creux que ces conditions ne sont pas réunies en 
Afrique de l’Ouest, et donc que le « dispositif à l’européenne » apparaît peu transposable : 

• Un budget communautaire européen considérable pour couvrir les frais de stockage63, 
qui est sans commune mesure avec les capacités budgétaires de la région Afrique de 
l’Ouest ; 

• Un système statistique européen performant et relativement sophistiqué, uniformisé et 
alimenté directement par les Etats membres. Il permet de connaître l’évolution du 
marché, de savoir quand (dé)stocker, quel produit et de faire un suivi des taux de 
change intra-communautaires. Les appareils statistiques et de contrôle en Afrique de 
l’Ouest souffrent encore de nombreuses contraintes pour être performants ; 

• Des prix d’intervention uniques sur tout le territoire européen car exprimés dans un 
panier de monnaies à parités fixes (ECU) et en raison de coûts de transport négligea-
bles. En Afrique de l’Ouest, la non convertibilité des monnaies entre la zone CFA et 
pays hors zone CFA complexifie sensiblement la détermination d’un prix 
d’intervention unique au niveau régional64. 

Les moyens de transport terrestres et fluviaux sont efficaces en Europe et le coût de 
transport représente un pourcentage relativement faible du coût du produit livré au 
consommateur, alors qu’en Afrique de l’Ouest il peut en représenter plus de la moitié 
dans certains cas. Ces coûts sont nécessaires pour assurer les flux des produits, des zo-
nes excédentaires vers les zones déficitaires, mais il apparaît difficile dans ce contexte 
d’envisager des prix d’intervention uniques sur tout le territoire comme en Europe. En 
même temps, l’expérience du Brésil (jusqu’aux années 1990), de la Tanzanie (dans les 
années 1980) et de l’Inde (jusqu’à maintenant) montre que l’idée de moduler les prix 
sur le territoire n’est pas acceptable politiquement. Ces pays ont dès lors assumé des 
pertes financières non négligeables65. 

 
63 Les frais de stockage renvoient au solde entre l’achat sur emprunt des organismes stockeurs et la vente, ainsi 

que les frais financiers liés à l’emprunt et les éventuelles déperditions (en principe limitées du fait des règles 
sur la qualité du stockage). 

64 Il existe une Unité de Compte de l’Afrique de l’Ouest (UCAO), mise en place par l’organe de la CEDEAO 
qu’est l’Agence Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (AMAO). L’UCAO constitue un panier de monnaie. Le 
taux de change de chaque monnaie nationale des pays de la CEDEAO est rapporté à l’UCAO. L’AMAO dif-
fuse les taux de change quotidiens des monnaies nationales en UCAO et les taux de change croisés entre mon-
naies nationales. Il n’en reste pas moins que la non convertibilité des monnaies entre elle et les taux de change 
flottants de chaque monnaie par rapport à l’UCAO rendent complexe la détermination d’un prix d’intervention 
unique. 

65 Voir discussion de Coulter et Onumah (2009) Section 5, page 50. 
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• L’existence en Europe d’organismes stockeurs privés, c'est-à-dire de gros opérateurs 
ayant des capacités de stockage importantes et étant en mesure de répondre aux exi-
gences imposées (cahier des charges, caution à verser au moment du contrat puis ren-
due à la fin si le cahier des charges est respecté, information sur les stocks…) ; 

• Un système de gestion et de contrôle des stocks efficace en Europe (organisation des 
marchés publics, inspections aléatoires auprès des organismes stockeurs pour vérifier 
le respect de leur cahier des charges…). 

L’ensemble des limites relevées appellent à faire preuve d’innovation et à renouveler la 
conception des stocks publics en Afrique de l’Ouest. L’initiative du RESOGEST et les ambi-
tions du Nigeria sont, de ce point de vue, intéressantes car elles ouvrent la voie vers une orga-
nisation institutionnelle du stockage public qui relie les niveaux nationaux et régionaux (Etats/ 
niveau fédéral) et qui articule stocks privés et stocks publics. 

2.3. Un stock régulateur régional en Afrique de l’O uest 

Au vu des enseignements ci-dessus, la mise en place de stocks régulateurs publics visant à la 
fois les situations de flambées des prix à la consommation et de baisse excessive des prix aux 
producteurs apparaît complexe. La faisabilité d’un tel dispositif ne peut s’envisager que sur le 
long terme. Il semble également réaliste d’envisager une intervention de la puissance publique 
régionale ciblée et relativement restreinte. L’enjeu pour les 5 ans à venir est donc de poursui-
vre la réflexion sur la faisabilité d’un tel système en s’appuyant sur les initiatives en cours 
dans la région. Nous soulevons ici un certain nombre de points qui nous semble importants de 
traiter et qui sont autant de pistes d’orientation possibles pour la conception du dispositif. 

1. L’articulation entre stocks publics et stocks privés 

Le stock régional géré par la CEDEAO pour réguler les marchés agricoles d’Afrique de 
l’Ouest peut être constitué d’une combinaison de stocks complémentaires : 

- (1) des stocks publics dans des entrepôts publics : les stocks nationaux de sécurité 
(SNS, stocks d’intervention) ; 

- (2) des stocks publics dans des entrepôts privés : des stocks gérés par des opérateurs 
d’entrepôts privés de type magasins à tout venant ; 

- (3) des stocks privés sous contrat avec la CEDEAO : des stocks détenus par des « en-
treposeurs régionaux ». 

Les deux premiers types de stocks appartiendraient à la Communauté dans la mesure où les 
produits seraient achetés par la CEDEAO par appel d’offre public. Une fois sous sa propriété, 
elle pourrait les stocker au niveau des pays mêmes dans les stocks nationaux, ou dans des en-
trepôts gérés par des structures privées agréées de stockage. Tandis que le troisième type de 
stocks resterait la propriété des opérateurs privés (organisations socioprofessionnelles, com-
merçants). Il serait mobilisé par la CEDEAO dans le cadre de contrats passés entre les opéra-
teurs privés et la puissance publique régionale. 

La combinaison de stocks publics et de stocks privés a plusieurs avantages. Cela permet à la 
CEDEAO de disposer d’un stock relativement important, susceptible de peser sur les marchés 
et d’atténuer les risques d’attaques spéculatives. De plus, le fait de pouvoir s’appuyer sur les 
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infrastructures de stockage publiques et privées déjà existantes et disséminées sur le territoire 
de la CEDEAO permet de faire des économies d’infrastructures de stockage. Il convient ce-
pendant que la taille du stock soit en adéquation avec les capacités budgétaires, techniques et 
organisationnelles de la puissance publique régionale. 

� Un stock physique régulateur régional s’appuyant sur l’expérience RESOGEST 

De la même façon que le RESOGEST a pour visée l’atténuation des flambées des prix, on 
pourrait envisager qu’une partie des stocks nationaux de sécurité alimentaire et des stocks 
d’intervention, soit consacrée à la constitution d’un stock régulateur régional dans un objectif 
de soutien des prix aux producteurs. 

� Un stock public en récépissés d’entrepôt émis par des entrepôts agréés 

Dans cette modalité de stockage public, il s’agit de constituer au moins une partie des stocks 
avec des récépissés d’entrepôts (plutôt que des warrants) émis par les tiers détenteurs ou des 
magasins agréés. Il s’agit ici de doter la CEDEAO d’un outil d’entreposage, c’est à dire de 
magasins agréés qui respectent un cahier des charges déterminé par le dispositif de gestion des 
stocks publics et fixant les obligations de normes des infrastructures de stockages, de qualité 
des produits et de gestion des stocks. Ces magasins seraient équipés pour stocker soit pour les 
institutions de l’Etat soit pour les privés – y compris producteurs, commerçants, transforma-
teurs etc. 

L’intérêt de tels magasins est notamment de pouvoir économiser en infrastructures de stoc-
kage, qui pourront servir simultanément aux privés et au secteur public. Les stocks deviennent 
fongibles car la CEDEAO et d’autres organismes étatiques (SNS, PAM, etc.) peuvent les ac-
quérir des mains des privés par endossement du certificat de dépôt. Les détenteurs de récépis-
sés feraient des propositions de prix qui soient compétitives dans le cadre de procédures 
d’appels d’offre lancées par la CEDEAO. A titre d’exemple, les USA utilisent les magasins 
agréés (Federally Licensed Warehouses) comme élément de leur dispositif de soutien des prix 
(Commodity Credit Corporation, CCC). Un certain nombre de conditions doivent cependant 
être réunies pour mettre en place ces magasins, notamment concernant les procédures 
d’attribution des agréments des magasins (voir section sur les stocks privés. 

� Des stocks privés sous contrat 

Cette troisième modalité de stockage public consiste à mobiliser les stocks détenus par des 
acteurs privés tels que les organisations socioprofessionnelles de producteurs et les commer-
çants (principalement les gros commerçants d’envergure régionale). Ce sont des acteurs ma-
jeurs en matière de stockage, et l’idée est d’en faire des partenaires d’une politique de stoc-
kage public plutôt que de les contourner. L’enjeu est de trouver les incitations pour que ces 
acteurs soient intéressés à stocker pour la puissance publique. Ils n’ont par exemple pas 
d’intérêt à détenir des stocks importants, donc coûteux, dans un contexte de forte demande. 

Actuellement, excepté au Cap Vert, les stocks restent aux mains des Etats66. Les capacités de 
stockage des sociétés publiques sont en effet largement suffisantes. Celles-ci recourent aux 
acteurs privés uniquement pour constituer les stocks, au travers de procédures d’achat qui se 
font généralement par voie d’appel d’offre public ouvert à tous. Ce sont le plus souvent les 

 
66 Au Cap Vert, les stocks de sécurité sont détenus par des privés. A noter aussi que les stocks commerciaux sont 

comptabilisés aux côtés des stocks d’intervention et des stocks nationaux de sécurité par l’OPAM. 
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gros commerçants qui peuvent satisfaire aux conditions de quantité, qualité, délais de paie-
ment, etc., et marginalement les OP. Notons que le RESOGEST envisage d’impliquer les ac-
teurs privés, notamment pour disposer d’une meilleure circulation de l’information sur le ni-
veau des stocks, et que le Nigeria ambitionne d’appuyer le stockage privé (formation, facilita-
tion du transport, etc.). 

On peut proposer que la CEDEAO puisse mobiliser les stocks privés dans le cadre de contrats 
de stockage à des acteurs privés agréés. Ces contrats consisteraient à fournir une aide au stoc-
kage privé en précisant les volumes à stocker, les produits et la période de stockage, ainsi que 
les prix d’achat et de vente, et les conditions de stockage (infrastructures, entretien, gestion 
transparente…). Des contrôles seraient effectués pour vérifier le respect des contrats. Une 
autre incitation serait de faciliter le transport des denrées par un marquage spécifique (tampon 
CEDEAO) et une autorisation officielle qui garantiraient la libre circulation des produits. Une 
telle proposition peut rapidement devenir une incitation à la fraude si les conditions d’octroi 
des agréments et des autorisations ne sont pas absolument rigoureuses et dénues de marchan-
dage politique (voir plus loin les conditions de mise en œuvre). 

� Autres formes possibles de stocks : stock financier et stock virtuel régional 

Outre les stocks régionaux physiques, la sécurisation alimentaire de la région passe également 
par des stocks financiers. Une réserve financière peut être mobilisée en cas d’urgence pour 
acheter sur le marché international ou régional. Là encore, les pays de la région ont tout intérêt 
à mettre en commun leurs ressources plutôt que de constituer chacun son propre fond67. Ce-
pendant, les stocks physiques ont l’avantage de pouvoir constituer des soutiens à la production 
locale. Ils sont également plus rapidement mobilisables qu’une réserve financière pour acheter 
sur le marché international ou national compte tenu des lenteurs de mobilisation de l’aide in-
ternationale en nature et des difficultés d’acheminement dans les zones vulnérables des pays 
enclavés68. 

Le principe d’un stock virtuel peut également être exploré. Il s’agit de disposer d’options 
d’achat sur le marché à terme, permettant d’importer les produits au prix de l’option lorsque le 
prix courant augmente. Il a l’avantage d’être relativement économe et de ne pas engendrer de 
coût de stockage, mais il n’est envisageable que pour les produits importés disposant d’un 
marché à terme : blé, maïs. 

2. Le ciblage des marchés agricoles 

Une des premières questions à se poser est de savoir sur quels les marchés la puissance publi-
que CEDEAO entend réguler les prix. Il n’est pas faisable de réguler tous les marchés agrico-
les de la région. En revanche, il existe de gros marchés qui drainent des flux importants de 
produits alimentaires, et qui contribuent significativement à la formation des prix sur les autres 
marchés, que l’on peut qualifier de marchés à vocation régionale ou de marchés leader69 

 
67 Boukar M. et Sall A., Etude relative à la faisabilité de la mise en place d’un système régional de réserves ali-

mentaires dans la zone CEDEAO, CEDEAO-PAM, concept note, septembre 2009. 
68 Egg J., in Galtier 2009. 
69 Voir l’étude Aurojo-Bonjan et Brunelin (2009) qui fait référence aux marchés leader. 
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(notamment les marchés transfrontaliers). Ces marchés leader constitueraient des marchés de 
référence pour la régulation du marché communautaire70. 

Par ailleurs, il importe de distinguer parmi les marchés leader les marchés de collecte, de re-
groupement ou de consommation71 suivant que l’on veut réguler les prix aux producteurs ou 
les prix à la consommation. Ces marchés sont relativement connus et font déjà, en partie, 
l’objet de suivi dans le cadre des systèmes d’information sur les marchés72 tels que le 
RESIMAO. Il conviendrait donc d’établir une liste de marchés leader de collecte et de 
consommation constitutifs du marché régional et dont la CEDEAO souhaiterait réguler les 
prix. 

3. La sélection des produits 

Il est proposé de cibler les produits pour lesquels les prix sont particulièrement volatils et les 
producteurs réactifs aux incitations de prix, à savoir principalement les céréales traditionnelles 
mil/ sorgho, maïs. C’est moins pertinent pour le riz dont le prix est relativement stable et qui 
peut être plus efficacement stabilisé par des instruments aux frontières. Le stockage public 
régulateur devrait probablement se limiter au moins dans un premier temps à ces produits. Ce 
sont déjà les principaux produits stockés dans les SNS et stocks d’intervention, même si la 
région a exprimé le souhait, notamment dans le cadre du RESOGEST, d’élargir la gamme des 
produits stockés à d’autres produits alimentaires pour tenir compte des habitudes alimentaires 
des pays : tubercules (manioc, igname), légumineuses (niébé), fonio73. 

4. Les transferts des zones excédentaires vers les zones déficitaires 

Le stock régional pourrait être constitué à partir d’achats publics dans les bassins vivriers des 
localités excédentaires74 des pays disposant d’un avantage comparatif pour un produit donné. 
Pour le mil/sorgho, l’étude Bricas et al. (2009) rappelle que les grands bassins de production 

 
70 Cela correspond aux marchés représentatifs de la Communauté européenne. Le prix moyen du marché commu-

nautaire pour un produit donné est établi à partir des prix constatés dans chaque Etat membre sur les marchés 
représentatifs et pondérés par l’importance du produit dans chaque Etat membre (Règlement CE N°1234/2007 
du Conseil).  

71 Les marchés de collecte sont généralement situés en zone de production et les vendeurs sont essentiellement les 
producteurs et les collecteurs primaires ; les marchés de regroupement sont plus situés dans les centres urbains 
en zone de production et les vendeurs sont des commerçants locaux, qui peuvent disposer de magasins de stoc-
kage permettant d’atténuer les fluctuations saisonnières des prix par rapport aux marchés de collecte ; les mar-
chés de consommation sont situés dans les grands centres urbain et disposent généralement d’infrastructure de 
stockage plus importantes (Araujo Bonjean et Brunelin, 2009). 

72 Il s’agit par exemple du marché frontalier de Malanville au Bénin, du marché de Maradi au Niger, du marché de 
consommation de Sankaryaré au Burkina, Bondoukou en Côte d’Ivoire, Labé en Guinée, etc. 

73 CILSS, Compte-rendu de la réunion des responsables des Sociétés, Commissariats à la sécurité alimen-
taire, Offices et autres structures chargés de la gestion des stocks de sécurité alimentaire au Sahel et en 
Afrique de l’Ouest, 24-26 février 2010. Rappelons aussi que les 3 filières définies comme stratégiques 
dans l’Ecowap sont : le riz, le maïs et le manioc (Programmes mobilisateurs, CEDEAO 2009). 

74 Notons que dans le cadre de la Politique agricole commune de l’UE, la liste des centres d’intervention pour les 
céréales et le riz prend en compte : la localisation des centres dans des zones excédentaires pour ces produits, la 
disponibilité de locaux et d’équipements suffisants, et une situation favorable concernant les moyens de trans-
port (Règlement CE N°1234/2007 du Conseil). 



Gret –  Etude relative à la définition des instruments régionaux de régulation des marchés agricoles dans le 
cadre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) 

54 

 

se situent dans trois grandes zones : Nord-Ouest Nigeria, Sénégambie, Burkina et Nord Est du 
Mali. La zone de production du maïs se situe principalement au niveau du Golfe de Guinée75. 

 
Source : Bricas et al., 2009. 

Les produits achetés dans ces bassins de production pour la communauté et lui appartenant, 
seraient stockés au niveau même de ces pays. Ils pourraient être mobilisés par la CEDEAO 
pour être écoulés vers les zones déficitaires. L’écoulement des produits devrait être fait de 
façon qu’il ne perturbe pas le marché : de façon ciblée vers les plus pauvres, sous forme de 
ventes à prix modéré ou de distributions gratuites76. Les procédures de déstockage actuelles 
pourraient être maintenues. Au Burkina Faso par exemple, la vente des produits stockés se fait 
via les structures étatiques : CONASUR, avec les préfets et les maires. La vente se fait au dé-
tail pour éviter la revente par les commerçants et le prix est fixé par l’Etat, en dessous du prix 
du marché. Notons que si localement le déstockage permet une diminution des prix, les quan-
tités sont insuffisantes pour une diminution sur une période suffisamment longue77. 

D’autre part, il devrait être possible de stocker dans un Etat membre et d’écouler les stocks 
dans un autre Etat membre. Les organismes stockeurs, publics ou privés, devraient donc 
pouvoir stocker les produits qu’ils ont achetés pour le compte de la CEDEAO en dehors du 
territoire de l’Etat membre dont ils relèvent. Cela peut être nécessaire si les capacités de stoc-
kage dans un Etat membre ne sont pas suffisantes. Il convient alors de prendre en compte les 
frais de transport que cela peut occasionner. Les produits transférés d’un organisme stockeur à 
un autre devraient également pouvoir circuler sans droits de douane, avec un marquage spéci-
fique et une autorisation de circulation, dans le respect des engagements communautaires en 

 
75 Bricas N., Thirion M.-C., Zoungrana B. (2009), Bassins de production et de consommation des cultures vivrière 

en Afrique de l’Ouest et du Centre, Cirad, Afd, Cilss, Fida. 
76 A noter qu’en Europe, la Politique agricole commune prévoit que les produits soient écoulés via notamment les 

distributions alimentaires aux plus démunis (Programme européen d’aide aux plus démunis, PEAD). 
77 Entretien Claire Kaboré (Gret) avec le CILSS. 
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matière libre circulation des produits dans la zone. L’organisme stockeur resterait responsable 
des produits stockés en dehors du territoire de l’Etat membre dont il relève78. 

5. L’intégration des coûts de transport dans les prix d’achats publics 

Les achats publics dans les bassins vivriers devraient se faire à un prix minimum d’achat 
garanti aux producteurs. Les opérations d’achats publics se déclencheraient lorsque les prix 
sur les marchés de collecte de ces localités descendent en dessous d’un prix de référence. Les 
achats publics permettraient de faire remonter les prix sur ces marchés. Les producteurs se-
raient ainsi doublement soutenus : par le prix minimum garanti dans le cadre des achats pu-
blics durant la campagne d’intervention, et par la remontée des prix sur les marchés de col-
lecte suite au stockage. A la différence des Offices céréaliers des années 1960, le dispositif ne 
constituerait pas un monopole d’achat de la production, et les producteurs auraient le choix 
d’écouler leur production à travers les achats publics ou sur le marché libre. 

La détermination des prix d’achat garantis aux producteurs est particulièrement complexe. Les 
prix doivent être suffisamment incitatifs par rapport à la moyenne des prix courants sur les 
marchés de collecte afin d’encourager les producteurs à vendre à ce prix, mais pas trop pour 
ne pas provoquer de surproduction risquant de conduire à une saturation des stocks79. Actuel-
lement, les procédures d’achat public sont des appels d’offre au moins disant. Il s’agit de prix 
aux commerçants, qui rétribuent les producteurs comme ils le veulent. Des expériences récen-
tes d’achats publics aux producteurs ont eu lieu mais elles sont marginales et n’ont pas tou-
jours été concluantes. Au Niger, l’OPVN a acheté en 2010 du niébé et du sorgho à des prix 
rémunérateurs aux producteurs. Au Burkina Faso au contraire, l’Etat fournit depuis 2 ans des 
intrants à crédit aux producteurs de riz puis rachète les produits, mais le prix de cession n’est 
pas avantageux et les producteurs préfèrent vendre sur le marché libre80. 

D’autre part, les prix d’achat (ou bien les prix de vente) devraient pouvoir être différentiés 
selon les marchés de collecte, car les prix courants sont très différents d’un marché à l’autre, et 
suivant leur localisation par rapport aux marchés déficitaires afin de tenir compte des différen-
ces de coûts de transport81. 

6. Les prix de référence pour le déclenchement des opérations de (dé)stockage 

Le prix de référence à partir duquel se déclenche les opérations de (dé)stockage pourrait être 
défini sur la base d’éléments techniques (prix moyens des marchés de collecte sur une pé-
riode donnée, prix de revient…), et d’un processus de concertation pluri-acteurs 
(CEDEAO, Etats membres, entreposeurs régionaux, organisations socioprofessionnelles agri-
coles, consommateurs…). Fonder le prix de déclenchement sur des éléments techniques peut 
être un moyen de limiter les risques de dérives politiques et constitue une base de discussion 
pour la concertation. Le prix de déclenchement serait différentié suivant les marchés leader. 
Annoncé publiquement, il constituerait également un prix indicatif pour les opérateurs privés. 

 
78 Cette proposition s’inspire des règles relatives au stockage existant dans le cadre de la Politique agricole com-

mune européenne (Règlement CE N°1234/2007 du Conseil). 
79 Les hausses importantes de production depuis la « crise alimentaire » témoignent de la forte réactivité des pro-

ducteurs de la région. 
80 Entretien Claire Kaboré (Gret) avec le CILSS. 
81 Le problème des coûts de transport a été soulevé lors de la réunion du CILSS sur le RESOGEST. 
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Le prix de référence peut être déterminé au niveau d’un prix plafond, d’une fourchette de prix, 
ou d’un prix plancher. Les opérations de stockage ou de déstockage se déclenchent dès lors 
que les prix courants sur les marchés leader ciblés atteignent le prix de référence82. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’option d’un prix plafond  renvoie à la logique de sécurité alimentaire qui prévaut dans la 
gestion des SNS et qui conduit à déstocker quand le prix à la consommation atteint un niveau 
élevé. L’ancrage institutionnel d’un tel dispositif relèverait d’une politique de sécurité alimen-
taire régionale. Les stocks publics, avec des conditions de transparence et des critères de dés-
tockage stricts, seraient alors conformes aux règles de l’OMC et acceptable politiquement83. 

Dans la logique de soutien des prix aux producteurs, le stockage se déclenche lorsque les prix 
sur les marchés de collecte diminuent en dessous d’un prix plancher . L’ancrage institutionnel 
relève ici plus de la politique agricole. La question de la compatibilité OMC et de 
l’acceptabilité politique est plus complexe. Dans la mesure où aucun des Etats membres de la 
CEDEAO n’a notifié de stock régulateur (classé en boîte orange) au moment de son adhésion 
à l’OMC (les Offices étaient déjà démantelés avec les PAS), ils n’ont en principe pas la possi-
bilité d’en introduire. Les partenaires techniques et financiers risquent également d’être moins 
enclins à soutenir un tel dispositif alors qu’ils ont milité pour des règles de gestion strictes des 
stocks de sécurité alimentaires afin que ceux-ci n’interfèrent pas avec le fonctionnement du 
marché. Le choix de cette option impliquerait donc probablement de construire un argumen-
taire justifiant le dispositif. Cet argumentaire pourrait se baser sur le principe d’un traitement 
spécial et différentié lorsque, comme en Afrique de l’Ouest, la plupart des personnes en insé-
curité alimentaire sont des producteurs : soutenir les prix aux producteurs par des stocks 
régulateurs répond à un objectif de sécurité alimentaire. Enfin, rappelons qu’aucun pays 
de la région n’a fait l’objet jusqu’à présent d’une plainte à l’OMC. 

 
82 La décision de déclenchement pourrait aussi se prendre lorsque les prix courants dépassent les prix de référence 

de x% et pendant x temps, sur le même mode que pour les mesures de sauvegarde par exemple. D’autres indi-
cateurs sont possibles (voir Araujo Bonjean et Brunelin, 2009, pour une réflexion sur les seuils critiques 
d’alerte de crise alimentaire). 

83 Annexe 2, § 3 de l’Accord sur l’agriculture. 
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Une troisième option est que le dispositif intègre à la fois les préoccupations de vulnérabilité 
alimentaire et de soutien des prix aux producteurs en définissant une fourchette de prix, avec 
un prix plafond sur les marchés de consommation et un prix plancher sur les marchés de col-
lecte. Une telle fourchette permettrait de résoudre le problème de la recherche d’un équilibre 
entre des prix aux producteurs suffisamment incitatifs et des prix à la consommation raisonna-
bles. L’ancrage institutionnel de ce dispositif pourrait être la politique agricole, avec un volet 
relatif à la gestion de la vulnérabilité alimentaire. 

2.4. Conditions de mise en œuvre d’un stock régulat eur régional 

La mise en place d’un stock régulateur régional sur la base des orientations proposées exige 
que soient réunies un certain nombre de conditions, parmi lesquelles en particulier : 

Un transfert de souveraineté d’une partie des stocks publics nationaux vers le régional 

Les attributions supranationales du stock régional doivent être précisées et distinguées des 
missions des stocks nationaux84. Cela passe sans doute par des mesures réglementaires visant 
à transférer la propriété des sociétés publiques nationales vers la CEDEAO sur la partie (5%) 
des stocks nationaux constituant le stock régional. 

De nouveaux modes de gouvernance 

Une instance de gestion du stock régulateur régional devra être mise en place sous la tutelle de 
la CEDEAO. Elle serait chargée de la gestion du stock régional sous ses différentes formes 
(publiques/ privées), de leur coordination (concilier les intérêts nationaux et les interventions 
des sociétés publiques avec l’intérêt communautaire par exemple), de la détermination des 
prix de référence, du contrôle, etc. Afin de ne pas multiplier les instances de stockage, le dis-
positif en cours de réflexion dans le cadre de RESOGEST pourrait voir son mandat élargi à la 
gestion d’un stock régulateur. Il est prévu que le dispositif institutionnel soit une entité légère 
avec un lien organique avec la CEDEAO et un lien fonctionnel avec le CILSS. 

Le mode de gouvernance du dispositif devrait impliquer le secteur privé, ce qui n’est pas le 
cas actuellement des sociétés publiques. Les organisations socioprofessionnelles agricoles en 
particulier devraient être associées à la définition des prix de référence et des prix d’achat ga-
rantis aux producteurs durant la campagne d’intervention. Cette implication des acteurs privés 
a fait défaut durant l’expérience des offices publics céréaliers. Elle apparaît comme une forme 
de contre pouvoir nécessaire pour veiller à la bonne gouvernance du dispositif. 

Un système d’agrément et de contrôle efficace 

Les opérateurs d’entrepôts comme les acteurs privés détenteurs de stocks devront respecter 
des cahiers des charges fixant les obligations de normes des infrastructures de stockages, de 
qualité des produits, de gestion des stocks et de transport des produits. Le dispositif proposé 
ne peut donc fonctionner que si un mécanisme réglementaire est mis en place pour les procé-
dures d’appel d’offre et d’agréments des acteurs privés. 

D’autre part, l’octroi d’agréments, d’un matériel de marquage des produits, d’une autorisation 
de la CEDEAO garantissant la libre circulation des produits, voire d’appuis pour le stockage 

 
84 Boukar M. et Sall A., Etude relative à la faisabilité de la mise en place d’un système régional de réserves ali-

mentaires dans la zone CEDEAO, CEDEAO-PAM, concept note, septembre 2009. 
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privé (aides financières, formation…) ne peut être envisagé que s’il existe un contrôle strict et 
efficace qui décourage la fraude, la corruption et les situations de rente. Le dispositif de ges-
tion du stock régional devrait ainsi être en mesure de dépêcher des agents sur le terrain pour 
effectuer des contrôles fréquents, et de sanctionner les contrevenants. Ces conditions sont loin 
d’être réunies aujourd’hui et constituent une des principales raisons pour lesquelles un stock 
régulateur régional n’est pas envisageable à court terme. 

Une formation pour les gestionnaires de stocks 

La qualité des infrastructures d’entreposage, la gestion de la rotation des stocks ainsi que les 
coûts d’entreposage joue un rôle important dans l’efficacité du dispositif. Il est donc important 
de disposer des capacités humaines maîtrisant les procédures comptables pour assurer une 
gestion des stocks transparente, pour maintenir les stocks en bon état (rotation, entretien, 
contrôles qualité réguliers) et tenir un inventaire exact des mouvements de stocks. Il convient 
pour cela d’assurer une formation appropriée pour les gestionnaires de stocks, aussi bien pu-
blics que privés, afin en particulier d’éviter toute ingérence politique dans l’utilisation des 
stocks. Cela implique de prévoir des moyens humains en termes de nombre d’inspecteurs et de 
sessions de formation. 

Un appareil statistique performant 

Le dispositif proposé requiert pour fonctionner un appareil statistique performant, en mesure 
de fournir des informations fiables sur les prix des marchés leader, les prévisions de récoltes, 
l’état des stocks, etc., le tout consolidé au niveau régional sur la base des informations trans-
mises par les Etats. Le dispositif AGRIS conçu dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’ECOWAP, qui doit centraliser l’ensemble des systèmes d’information existants, pourra être 
un outil sur lequel s’appuyer. Par ailleurs, le CILSS a prévu dans le cadre du RESOGEST de 
produire des informations sur les niveaux de stocks, leur localisation et leur répartition dans 
les pays. Cette information pourra être utile pour le dispositif de gestion du stock régional 
ainsi que pour les acteurs privés pour leur permettre d’arbitrer efficacement entre les marchés 
de la région et ainsi de participer à la régulation des prix85. 

Un budget spécifique 

Le coût élevé du stockage public est un des arguments majeurs généralement avancés pour 
limiter l’intérêt et la faisabilité des stocks publics physiques. Le coût global, d’achat des pro-
duits, d’emmagasinage, d’entretien pour limiter les pertes, de rotation du stock, 
d’immobilisation des denrées, etc., peut en effet être très important. Cependant, le coût du 
stockage n’est pas élevé dans l’absolu et doit être raisonné notamment par rapport aux volu-
mes stockés, au niveau des prix de référence, des prix d’achat et de vente, etc.  

S’agissant du niveau des stocks, les données ci-dessous transmises par le CILSS, qui portent 
sur les stocks conventionnels (SNS et stock d’intervention confondus), montrent qu’un stock 
régional constitué de 5% des stocks nationaux serait très modeste. De nombreux pays de la 
CEDEAO ne disposent pas en effet de stocks de sécurité alimentaire : Gambie, Guinée, Gui-
née Bissau, Côte d’Ivoire, Sierra Leone, Liberia, Ghana86. En outre, les stocks dans les pays 
qui en disposent n’ont pas atteint leur niveau conventionnel souhaité. Les données portant sur 

 
8585 Araujo Bonjan et Brunelin, 2009. 
86 Entretien Claire Kaboré (Gret) avec le CILSS. 
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les stocks réels seraient donc encore plus faibles. Pour le Burkina Faso par exemple, si le stock 
conventionnel est réparti entre 35 000 tonnes de SNS et 10 000 tonnes de stock d’intervention, 
le stock réel serait respectivement de 27 000 et 6 400 tonnes de céréales87. 

 
Pays  Stock conventionnel 5% 
Burkina            45 000                 2 250   
Niger          110 000                 5 500   
Mali            62 000                 3 100   
Nigeria          130 000                 6 500   
Togo            10 000                    500   
Bénin            10 000                    500   
TOTAL          367 000               18 350   

   Source : CILSS. 

Idéalement, les céréales devraient être achetées quand leurs prix sont bas pour constituer le 
stock, et être revendues quand les prix sont plus élevés, à des prix inférieurs aux prix de mar-
ché (prix « sociaux »). Cependant, les données collectées sur la SONAGESS montrent, même 
si elles sont parcellaires que le prix de cession est inférieur au prix d’achat et cette perte cons-
titue un élément du coût de stockage. 

Coût du stockage public d’une tonne de céréales, en francs CFA 
 

Année 2006 Année 2007 
Désignation 1 tonne stock 

d’intervention 
1 tonne stock 

sécurité 
1 tonne stock 
d’intervention 

1 tonne stock 
sécurité 

Achat 127 953 168 228 132 782   

Transport 3 244   3 098   

Traitement 4 336 233 3 286   

Entreposage 209 562     

Autres frais (à détail-
ler) 

7 056 1 322 2 246   

Coût total 142 798 170 345 141 412   

Prix de cession 95 226       

Source: SONAGESS     

Dans l’hypothèse où le stock régional constitué à partir de 5% des stocks nationaux serait de 
maximum 50 000 tonnes, et sur la base d’un coût total moyen de 150 000 CFA la tonne de 
céréales, le coût de stockage de 50 000 tonnes serait d’environ 14 millions de dollars. Ce coût 
est à rapporter par exemple au budget total envisagé pour la mise en œuvre de l’ECOWAP de 
900 millions de dollars88. 

 
87 CILSS, Compte-rendu de la réunion des responsables des Sociétés, Commissariats à la sécurité alimentaire, 

Offices et autres structures chargés de la gestion des stocks de sécurité alimentaire au Sahel et en Afrique de 
l’Ouest, 24-26 février 2010. 

88 CEDEAO, Mise en œuvre de l’ECOWAP/PDDAA, Plan régional d’investissement pour la mise en œuvre des 
programmes mobilisateurs, draft n°1, 2 juin 2010. 
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3. Démarche pour une politique de la CEDEAO en mati ère de stoc-
kage public et privé 

Les propositions ci-dessous portent sur des actions que nous pensons important d’entreprendre 
dans les 5 ans à venir, en vue de poursuivre la réflexion sur une politique de stockage de la 
CEDAO, combinant encouragement du stockage privé et gestion de stocks publics. 

1. Une démarche prioritaire et de longue haleine est d’assurer le respect de la libre circula-
tion des produits dans l’espace CEDEAO. Sur les 5 années à venir, un plan d’action pour-
rait être élaboré sur la base des initiatives déjà en cours (observatoires des pratiques anor-
males, mécanismes de plainte,…) pour lever les multiples barrières à l’échange. Le pro-
cessus d’élaboration du plan d’action devrait impliquer une large consultation des diffé-
rentes parties prenantes (services étatiques, organisations socioprofessionnelles, commer-
çants, transformateurs…) afin de constituer un moment fort de sensibilisation. 

2. Capitaliser les expériences pour développer le stockage paysan en Afrique de l’Ouest. Par 
exemple, le projet GATES sur le triple ensachage se termine en 2010, et il convient de 
passer en revue cette expérience pour déterminer le potentiel d’utilisation dans la région et 
les stratégies de diffusion les plus performantes. Des études pourraient être commanditées 
pour approfondir et/ou actualiser l’analyse de quelques-unes des expériences de warran-
tage, notamment celles du Mali et du Ghana, en complément des études commanditées ré-
cemment par l’AFD et la FAO sur l’expérience nigérienne. Un atelier impliquant les ac-
teurs clés en la matière, les experts, les chercheurs et les IMF pourrait également être or-
ganisé. Un suivi périodique des expériences clés en stockage paysan permettrait de favori-
ser un processus d’apprentissage. 

3. Un partenariat de longue haleine avec le secteur privé commercial et agricole et les ban-
ques de la région, pour développer la profession de magasinage au niveau commercial. 
Deux objectifs prioritaires pourraient être ciblés : (a) renforcer la profession de tierce-
détention, surtout par la mise en place de systèmes d’agrément exigeants et performants et 
la résolution des différends commerciaux (par exemple par le biais de l’arbitrage par les 
pairs professionnels), et ; (b) élaborer et mettre en place un cadre légal et une procédure 
d’agrément pour les magasins à tout venant, pour assurer une bonne gestion des stocks 
CEDEAO et des autres clients. En lien avec ces objectifs, la CEDEAO pourrait promou-
voir les prêts warrantés auprès des banques et surtout les banques centrales de la région. Il 
s’agirait d’explorer l’idée de les faire reconnaître comme des actifs sécurisés pouvant bé-
néficier d’un traitement spécial en matière de pondération de risques et refinancement, si 
tant est que cela n’aurait pas d’effets pervers potentiels sur d’autres actifs financiers. 

4. Mettre en œuvre des « opérations tests de soutien des prix aux producteurs » avec les cé-
réales sèches dans deux grands bassins de production. Ces opérations test seraient assor-
ties de dispositifs pilote permettant aux détenteurs de stocks (publics et privés sous 
contrat) de faire circuler sans entrave leur denrées dans la sous région (marquage des pro-
duits, autorisation spéciale, procédure d’urgence d’arbitrage… -voir section précédente). 

L’expérimentation pourrait être réalisée dans deux grands bassins de production de céréa-
les sèches, pour limiter l’effondrement des prix les années où les prix aux producteurs 
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tombent en dessous d’un certain seuil de rentabilité89 sur des marchés de collecte ciblés. 
L’objet serait de contrarier l’effet cobweb, où les prix bas conduisent à une baisse d’effort 
dans la production dans l’année suivante et une baisse des stocks, et ainsi accentuent les 
flambées qui parviennent périodiquement dans la région. 

La CEDEAO serait dotée d’un budget avec lequel elle achèterait par appel d’offre. Elle 
chercherait à éviter ou au moins, à minimiser, la chute en dessous du seuil identifié. Les 
fournisseurs seraient obligés de livrer des produits triés dans des magasins agréés et ins-
pectés, par la CEDEAO ou une agence nommée par elle. Ces magasins « à tous venants » 
seraient agréés pour stocker soit pour la CEDEAO soit pour d’autres institutions étati-
ques, soit pour des privés. Les propriétaires des produits déposés dans ces magasins béné-
ficieraient des appuis de  

De cette façon la CEDEAO répondrait simultanément à plusieurs objectifs : (a) limiter la 
variabilité des cours ; (b) appuyer le développement du commerce régional et du magasi-
nage privé afin que les opérateurs privés puissent davantage contribuer à la stabilité des 
cours, et ; (c) augmenter la disponibilité de produits bien triés, ce qui permet d’augmenter 
le nombre et la variété de clients potentiels. Cette approche n’aurait pas une incidence di-
recte sur les flambées des prix aux consommateurs, mais pourrait toutefois les limiter en 
soutenant l’effort des paysans dans la production vivrière et en encourageant le stockage. 
Les pays membres pourront toujours intervenir sur leurs marchés à travers de leurs ins-
truments de stabilisation, mais l’action de la CEDEAO serait ciblée sur les opérations test 
de soutien. 

V. AUTRES INSTRUMENTS 

1. La standardisation 

1.1. Fluidité des échanges et amélioration des outi ls de régulation 

L’hétérogénéité des caractéristiques techniques des produits agricoles peut constituer un frein 
à la fluidification des échanges et à la stabilisation des prix des produits agricoles. L’absence 
de calibrage précis et standardisé des produits par exemple rend plus long et difficile les opé-
rations de tri, donc l’écoulement des produits, ainsi que l’établissement d’un prix stable par 
catégorie de produits et en conséquence la transparence des prix. 

D’autre part, l’usage d’instruments locaux de mesures (sacs, bassines…) est souvent source de 
dysfonctionnements pour les marchés de produits agricoles. Dans la plupart des cas, cet usage 
est à la base de tricheries sur les poids au détriment de certaines catégories d’acteurs, dont 
particulièrement les producteurs. Tant sur le marché national qu’entre pays, la variabilité du 
poids d’un sac de maïs communément appelé « sac de 100kg » peut être importante. Les étu-

 

89  Par exemple, dans le cas du Sud-Ouest du Burkina Faso, la CEDEAO pourrait essayer de soutenir un prix 
aux producteurs de 60 à 70 FCFA/kg de mais, que les producteurs ont mentionné comme prix de revient. 
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des montrent que ces pratiques se font souvent en faveur des commerçants et au détriment des 
producteurs, et sont une variable d’ajustement du prix (Lothoré et Delmas, 2009). 

Aussi, la définition de standards, concernant aussi bien les caractéristiques techniques des 
produits agricoles que les systèmes de mesure, peut être un moyen de fluidifier les échanges et 
d’accélérer l’adéquation entre l’offre et la demande90. Rendus plus réguliers et homogènes, les 
produits peuvent plus facilement être transportés sur de longues distances. Ils peuvent aussi 
plus facilement être stockés et warrantés. La standardisation des produits et des mesures ne 
constitue donc pas un instrument de régulation des marchés en tant que tel, au sens de gestion 
des volumes mis sur les marchés, mais elle peut contribuer à réduire les variations de prix et à 
améliorer l’utilisation de certains outils de régulation des marchés tels que le stockage91. 

En résumé, l’existence de standards sur les produits et les mesures présente plusieurs intérêts : 

• Elle permet de rendre les produits agricoles plus homogènes et donc de diminuer les 
facteurs de variation des prix. Les prix de produits homogènes devraient être les mê-
mes d’un marché à l’autre, aux coûts de production et de transport près. L’information 
délivrée par les prix devrait en conséquence être plus transparente vis-à-vis des 
consommateurs ; 

• La catégorisation des produits (grades, calibres) facilite le tri et la circulation des pro-
duits. L’écoulement plus rapide des produits peut permettre de réduire la rigidité de 
l’offre, de mieux répondre à la demande et ainsi de réduire la volatilité des prix ; 

• La standardisation favorise le développement du stockage commercial et l’intervention 
d’institutions de crédit car elle crée une base transparente d’évaluation de la valeur des 
stocks d’un produit (entrepôts agréés). Elle favorise également la contractualisation 
entre opérateurs ; 

• Les standards relatifs aux unités et aux techniques de mesure permettent de limiter les 
tricheries et d’améliorer le niveau et la stabilité des revenus des producteurs. 

Au niveau régional, l’adoption de standards communs sur les caractéristiques des produits 
agricoles et sur les systèmes de mesure est donc un chantier un important en matière de régu-
lation des marchés agricoles, qui va dans le sens de la volonté de la région d’intégration du 
marché communautaire. Les standards peuvent porter sur la taille (les calibres), le taux 
d’impuretés, le taux de brisures pour le riz, la forme, l’apparence (dommages externes, cou-
leur…), éventuellement la variété, les fonctions et propriétés d’emploi ou la manière dont le 
produit est étiqueté ou emballé avant d’être mis en vente92. 

 
90 Notons que les exigences de l’agro-industrie, le développement de la grande distribution et la nécessité de pro-

duire des volumes importants pour une consommation de masse, en lien avec les modes de consommation ur-
bains, poussent également à la standardisation (Lothoré et Delmas, 2009). 

91 L’ECOWAP indique que « L’harmonisation des normes et des standards [sanitaires et phytosanitaires] de pro-
duction et d’utilisation des produits et des intrants participe de la régulation du commerce régional et international 
étant donné qu’elle définit les conditions d’une concurrence loyale entre les producteurs tout en protégeant les 
consommateurs contre des pratiques abusives et dangereuses » Annexe de la Décision A/DEC. /01/05 portant 
adoption de la politique agricole de la CEDEAO, Accra, 19 janvier 2005 (axe d’intervention sur l’amélioration de 
la productivité et de la compétitivité de l’agriculture). 
92 Accord sur les Obstacles Techniques au Commerce (OTC) de l’OMC. 
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Cependant, il faut souligner que la standardisation peut entraîner des coûts d’ajustement et des 
effets d’éviction importants lorsqu’elle se traduit par des normes d’application obligatoire 
inadaptées au regard des capacités des opérateurs économiques, et sans un accompagnement 
conséquent. La standardisation des produits entraîne en effet généralement une standardisation 
des procédés de production, avec des cahiers des charges précis. Les opérateurs peuvent être 
amenés à revoir leur choix de variétés, les itinéraires techniques, l’équipement, le matériel, 
etc. Pour les petits d’entre eux, évoluant généralement dans le secteur artisanal et informel, les 
coûts de production et d’organisation engendrés par ces changements peuvent faire peser un 
risque sur la viabilité économique de leurs activités.  

1.2. Etat des lieux de la standardisation dans la r égion 

Un schéma d’harmonisation des activités d’accréditation, de certification, de normalisation et 
de métrologie a été adopté par l’UEMOA en 2005 (Règlement n°1/ 2005/CM/UEMOA) et mis 
en œuvre dans le cadre de la première phase du Programme qualité93. Ce schéma, étendu au 
niveau de la CEDEAO (deuxième phase du Programme), constitue le cadre de référence pour 
la standardisation. Les experts de la CEDEAO en charge de la normalisation, de 
l’accréditation et de la métrologie sont en cours de recrutement. Un secrétariat technique pour 
mettre en œuvre le Programme au sein de la Commission CEDEAO est prévu. 

Plus précisément, les questions de standardisation sont traitées dans le cadre du Secrétariat 
ouest-africain de métrologie (SOAMET) qui a été mis en place au moment de l’adoption du 
schéma d’harmonisation. Les activités relatives à la métrologie ont consisté en particulier en 
des actions de formation sur la métrologie et des actions auprès des laboratoires nationaux de 
métrologie. 

 

Encadré : Les attributions du SOAMET dans le Programme qualité 

Le SOAMET a pour mission notamment : 

- de promouvoir la métrologie dans l’UEMOA ; 

- de concevoir et suivre la mise en œuvre de la politique communautaire en matière de métrologie ; 

- de contribuer à mettre en œuvre au sein de l’UEMOA, une métrologie reconnue au niveau international ; 

- de développer entre les Etats membres une collaboration plus étroite dans les travaux concernant les éta-
lons. 

A ce titre, il assure en particulier le transfert de compétences entre les Etats membres dans le domaine des 
étalons et des instruments de mesure ainsi que l’établissement d’un cadre de collaboration entre les Etats 
membres. Notons enfin qu’il est chargé de prendre des mesures pour la création de laboratoires à vocation 
sous-régionale et de mettre à disposition des informations sur les Arrangements de Reconnaissance Mutuelle 
en matière de métrologie, les modes de preuves de conformité des instruments de mesure et les documents 
normatifs en métrologie. 

Source : Règlement d’exécution N° /2006/COM/UEMOA portant organisation et fonctionnement du Secré-
tariat Ouest Africain de Métrologie. 

 
93 Cette première phase ne se limite pas à la mise en place du schéma d’harmonisation. Elle a notamment soutenu 

plusieurs entreprises des 8 Etats de l’UEMOA dans la démarche d’accréditation pour obtenir la norme ISO 
9001. 



Gret –  Etude relative à la définition des instruments régionaux de régulation des marchés agricoles dans le 
cadre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) 

64 

 

 

Au niveau des Etats, l’enjeu est principalement de renforcer les structures nationales 
d’élaboration des standards, notamment les services techniques de métrologie, et les disposi-
tifs ou laboratoires de contrôle de leur application. La question du contrôle de la conformité 
des standards est particulièrement décisive. L’absence de contrôle, et de sanction en cas non 
respect, tend en effet à décrédibilise les standards eux-mêmes. Le renforcement de capacités 
des organisations nationales chargées de vérifier la conformité des produits avec les normes 
est donc déterminant. Des procédures d’évaluation de la conformité (essais, vérifications, ins-
pections ou certifications) doivent être définies et appliquées afin de vérifier que les produits 
respectent les prescriptions énoncées dans les règlements et les normes. 

1.3. Pistes d’intervention en faveur de la standard isation 

L’élaboration de standards et de normes au niveau régional présente plusieurs intérêts : 
l’harmonisation des législations nationales, l’incitation à l’intégration régionale, les économies 
d’échelle et la mutualisation des ressources. Cependant, la définition de normes consensuelles 
et applicables dans tous les Etats membres est une démarche difficile. Elle peut se heurter no-
tamment aux pratiques de certains Etats qui utilisent les normes comme un outil de régulation 
aux frontières de leur marché national. Les litiges entre Etats membres au sujet de la libre cir-
culation des produits dans l’espace communautaire portent d’ailleurs souvent sur les aspects 
de normes94. La réussite du marché commun dépendra ainsi de la capacité de la communauté à 
régler les futurs différends, sur la question des standards comme sur d’autres questions comme 
on l’a vu dans ce rapport. 

Harmoniser les normes nationales existantes 

L’harmonisation des législations nationales présentant des standards et des normes 
d’application obligatoire est une étape indispensable pour aller vers l’adoption de standards et 
de normes communs relatifs aux caractéristiques des produits et des systèmes de mesures. A 
titre d’exemple, l’encadré ci-dessous montre les différences existant entre deux pays de la 
région, le Bénin et le Ghana, au sujet des normes techniques sur le gari. Ce chantier s’inscrit 
déjà dans le cadre de la deuxième phase du Programme qualité étendu à la CEDEAO. 

 

Les différences entre pays dans la classification du gari suivant la granulométrie 

Les critères de classification du gari, c'est-à-dire les seuils dans le diamètre des grains permettant de définir 
les différents types de gari (extra fin, grains fins, moyens, etc.), apparaissent extrêmement variables entre la 
norme du Bénin, du Ghana et la norme du Codex Alimentarius. Ainsi, est considéré comme un gari à grains 
fins un gari dont le diamètre, pour 100% des grains, est inférieur à 1 millimètre suivant le Codex Alimenta-
rius et la norme du Ghana, mais inférieur à 1,25 millimètre suivant la norme du Bénin. L’harmonisation des 
normes apparaît dans ce cas comme un enjeu crucial pour favoriser les échanges régionaux. 

Source : Alpha A. et Broutin C. (2009). 

 
94 Voir par exemple Rolland J.-P, Alpha A. (2010) à ce sujet. 
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Elaborer des normes régionales adaptées 

L’élaboration de normes communes à un niveau régional est un processus de longue haleine. 
Il existe déjà une expérience d’élaboration de normes régionales au sein de l’UEMOA sur 
laquelle il est proposé de s’appuyer. Les premières normes régionales sont en cours d’adoption 
et ce processus pourrait être étendu à l’ensemble de la CEDEAO. 

Cependant, l’approche actuelle de l’élaboration des normes des produits agricoles locaux, au 
niveau des Etats de la région comme au niveau régional, consiste généralement à répliquer les 
normes existantes au niveau international. Des normes de produits similaires sont parfois re-
produites lorsque les normes internationales sont absentes pour les produits locaux, comme 
par exemple pour les produits traditionnels fermentés. De plus, les efforts de normalisation, 
notamment dans le cadre du Programme qualité de l’UEMOA, ont jusqu’à présent beaucoup 
porté sur les produits à l’exportation, principalement vers le marché de l’UE. Ils ont donc 
principalement concerné les opérateurs du secteur industriel et formel. 

Pour les produits locaux destinés au marché régional, majoritairement produits par des opéra-
teurs du secteur artisanal et informel, l’élaboration de normes reste donc encore largement à 
construire. Il s’agit d’un chantier complexe au vu de la grande variabilité des caractéristiques 
techniques des produits locaux (suivant les variétés, les savoirs faire, les processus de produc-
tion….), et de l’importance des effets d’éviction potentiels. Dans ce contexte, l’adoption d’une 
démarche pragmatique nous apparaît cruciale. Celle-ci pourrait être axée en particulier sur les 
deux points suivants : 

� Une démarche progressive d’élaboration des normes 

La notion de normes intermédiaires ou dynamiques renvoie à l’idée que les normes se cons-
truisent progressivement. Il faut rappeler que dans des pays comme les Etats-Unis ou les pays 
d’Europe, où les normes sont considérées comme particulièrement élevées, celles-ci sont le 
fruit d’un durcissement progressif lié à une demande sociale de plus en plus exigeante. Dans 
cette optique, il est proposé d’envisager l’élaboration de standards et de normes pour les pro-
duits locaux comme un processus par étapes. La progressivité des standards et des normes 
permettrait d’assurer une adéquation satisfaisante entre le niveau des normes et les capacités 
des opérateurs à se mettre à niveau. Il y aurait ainsi plus de chances que les opérateurs appli-
quent réellement la norme et que les contrôles soient plus faciles à effectuer. 

� La participation des opérateurs des filières 

La définition de standards devrait résulter de démarches participatives impliquant les organi-
sations socioprofessionnelles et interprofessionnelles. Il importe de veiller à la bonne repré-
sentativité des acteurs économiques dans la concertation. Aujourd’hui, les associations de 
normalisation impliquent les acteurs privés mais il s’agit souvent majoritairement des indus-
tries, et peu des petites entreprises par exemple.  

La participation de l’ensemble des opérateurs privés, et en particulier de ceux qui constituent 
l’essentiel des acteurs d’une filière donnée, dans le processus d’élaboration des standards et 
normes à l’échelle régionale est importante à plusieurs égards. Impliquer les opérateurs peut 
être un moyen de but de susciter leur adhésion et de les responsabiliser. Cette implication peut 
ensuite permettre de faciliter les opérations de contrôle. En intégrant les acteurs concernés dès 
les premières étapes du processus d’élaboration des normes, il s’agit d’adopter une approche 
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préventive, qui devrait permettre d’avoir moins besoin de mobiliser le dispositif de contrôle et 
de sanction. 

En lien avec ce processus de participation, le renforcement des OIP des filières ou la mise en 
place de cadres de concertation apparaît essentiel. Le succès de l’élaboration de normes régio-
nales sera largement fonction de la structuration des organisations socioprofessionnelles et 
interprofessionnelles pour responsabiliser les acteurs dans la promotion de leurs filières. 

Identifier une ou deux filières pilote pour mettre en place une norme régionale 

Il est proposé de conduire l’exercice d’élaboration de standards et de normes sur quelques 
filières pilote. Une étude pourrait être réalisée afin d’identifier les filières pertinentes, sur la 
base des éléments suivants par exemple : le caractère prioritaire de la filière au niveau de 
l’ECOWAP, son importance stratégique en termes de commerce intra-régional, le niveau de 
structuration et d’organisation de la filière dans plusieurs pays membres (et notamment 
l’existence d’organisations représentant les acteurs), l’existence de normes volontaires ou de 
règlements au niveau national, l’importance des enjeux en matière de standardisation. 
L’identification des filières pilote pourrait également s’appuyer sur l’organisation par la 
Commission de la CEDEAO d’une rencontre de travail avec les différentes parties concernées 
(Etats membres, organisations des acteurs, partenaires techniques et financiers, etc.). 

Parmi les filières agricoles et agroalimentaires considérées comme prioritaires dans 
l’ECOWAP, les oignons et les tomates fraîches, pour lesquels des caractéristiques techniques 
comme l’aspect, le calibre, la couleur se posent particulièrement, pourraient sans doute consti-
tuer des filières pilote intéressantes en matière d’élaboration de standards régionaux. 

Mettre en place des appuis financiers et des formations pour les opérateurs 

L’étude de faisabilité sur une ou deux filières pilote devrait prendre en compte les impacts 
potentiels en matière d’effet d’éviction des opérateurs, et en particulier les plus petits et fragi-
les d’entre eux. La spécification de procédés standards de production peut impliquer pour les 
opérateurs de se doter de nouveaux équipements et matériels. Il importe d’avoir une bonne 
connaissance des opérateurs et des processus de différentiation à l’œuvre afin d’apprécier 
l’importance des coûts d’ajustement engendrés par l’introduction de nouvelles normes. 

Un programme d’appui technique et financier, comprenant des actions d’information et de 
formation pour accompagner les opérateurs à se mettre à niveau et être en capacité de respec-
ter les standards et les normes, si elles sont d’application obligatoire, pourrait être mis en 
place. 

La formation peut concerner les nouveaux procédés de production à appliquer, mais aussi 
l’utilisation de nouveaux systèmes de mesure. Des expériences existent de formation pour les 
producteurs aux opérations de pesée par exemple (Lothoré et Delmas, 2009). 

Disposer d’un mécanisme de règlement des différends efficace 

Un mécanisme de plaintes et de médiation apparaît nécessaire pour résoudre les différends 
opposant des Etats membres et pour assurer une application intégrale et équitable des normes 
régionales par les Etats. Cet aspect vient compléter d’autres aspects soulevés dans le rapport 
au sujet d’un tel mécanisme (voir les parties sur les instruments aux frontières et sur les stocks 
privés). 
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2. Les interprofessions 

2.1. Intérêts et limites des interprofessions en ma tière de régulation des marchés 

Dans un contexte marqué par la diminution des interventions publiques pour la régulation des 
marchés de produits agricoles et l’ouverture de ces marchés suite aux processus d’intégration 
économique sous régionaux, la question de l’organisation de la production agricole et des fi-
lières est de plus en plus cruciale. En Afrique de l’Ouest, notamment dans certains pays mem-
bres de la CEDEAO, on note l’émergence et le renforcement des organisations interprofes-
sionnelles. Certaines organisations interprofessionnelles au début ont été poussées par l’Etat et 
les bailleurs (cas dans les filières arachide, coton, cacao, café), mais une grande partie des 
organismes qui existent en Afrique de l’Ouest ont été crées sous l’impulsion de groupes 
d’acteurs, des projets et des organismes d’appui. 

Les objectifs qui motivent la constitution d’organisations interprofessionnelles sont très va-
riés95 et la régulation du marché n’apparaît pas toujours comme un objectif explicite et priori-
taire. Les principaux objectifs sont le plus souvent de lever des contraintes communes aux 
acteurs des filières et défendre les intérêts des acteurs. Elles peuvent néanmoins toutes jouer 
un rôle comme instrument de politique publique pour la régulation des marchés de produits 
agricoles. Certains Etats entendent désormais légiférer et voient l’intérêt de ces organisations 
pour prendre en charge certaines fonctions et comme interlocuteurs. Ceci s’inscrit donc dans 
le sillage d’une redéfinition des rôles de l’État : ce dernier met en place le cadre juridique 
permettant aux organisations interprofessionnelles de prendre en charge certaines fonctions 
(exemple de la LOASP au Sénégal et de la loi agricole au Mali). A terme, il revient à 
l’organisation interprofessionnelle de réguler les marchés, d’organiser et de structurer les filiè-
res en vue d’améliorer et de renforcer les relations socioéconomiques entre les différents types 
d’acteurs des filières et de faire du lobbying. 

L’organisation interprofessionnelle repose sur la notion d’organisation verticale des marchés 
agricoles, donc sur la notion de filière ; c’est un cadre institutionnel regroupant les familles 
d’acteurs d’une filière leur permettant de dialoguer en vue d’agir de concert pour gérer l’offre 
(appui à la production, planification des importations), gérer le fonctionnement des marchés 
(fixation des prix et des normes de qualité, recours aux contrats) et le pilotage des filières (sta-
tistiques, recherche, plaidoyer). 

Cependant, les dispositifs interprofessionnels (OIP ou apparentés) sont à la fois multiples et 
diverses : il n’existe pas de modèle standardisé, mais plutôt des formes très variées de types 
d’organisations qui visent à promouvoir l’action collective dans les filières. Quatre grands 
types d’organisation peuvent être distingués : 

� Les institutions à caractère public créées en vue d’améliorer la gestion collective des 
filières (Caisses de stabilisation des prix, mais aussi des Systèmes d’alerte précoces 
dans le cas des céréales, commissariat à la sécurité alimentaire, etc.). Elles ont long-
temps joué un rôle important dans la mise en marché des produits, dans la gestion des 
stocks, ou dans la stabilisation des prix. Dans le cadre du désengagement de l’État de 
la gestion des filières, ce type d’institution a pratiquement disparu. D’autres institu-

 
95 Voir à ce sujet l’étude FAO, 2009. 
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tions, appelées aussi agence de régulation, ont été mises en place en vue de prendre en 
charge notamment l’animation de la concertation entre les acteurs, la collecte et la dif-
fusion de l’information, etc. (cas de l’Agence de régulation des marchés au Sénégal) ; 

Encadré : Cas de l’intervention de l’Autorité de régulation des marchés (Arrm) dans la régulation du marché 
de l’oignon au Sénégal 

Le marché de l’oignon est caractérisé par deux périodes de pic de la production : de mars à mai et de juillet à 
septembre. L’offre locale étant importante, la présence d’oignons importés sur le marché entraîne une baisse 
importante des prix et des méventes. La commercialisation de l’oignon pose ainsi le problème de la concur-
rence et de la complémentarité entre filières. La stratégie mise en place par les producteurs et les importa-
teurs sous l’impulsion de l’Arm est une régulation temporaire des flux avec le gel des importations en fonc-
tion de l’arrivée de l’oignon local sur le marché. La gestion des flux d’importations fait suite à différents 
mécanismes de régulation notamment le contingentement des importations jusqu’en 1995, abandonné suite à 
la hausse du prix Caf de 50,8 % lors de la dévaluation, de 26,5 % lors de l’entrée en vigueur du TEC et la 
TVA de 18 % en 2000 ainsi que les contrats avec les commerçants de l’Unacois en 2000-2001. 

Source : Etude ISRA - BAME 

� Les interprofessions « à la française » : l’approche interprofessionnelles a ses racines 
en France avec un modèle qui a conquis les régions francophones du monde96. Une des 
définitions des interprofessions est celle de Robast (2006) : organisations de droit pri-
vé, reposant sur un mode de gestion des filières agricoles par les acteurs privés, basé 
notamment –mais pas nécessairement– sur la contractualisation. L’interprofession en 
France97 peut se caractériser par son objet, un ensemble de missions et un mécanisme 
de fonctionnement. L’objet est la filière caractérisée par (i) un ou des produits agrico-
les, qui possèdent des caractéristiques proches, (ii) un territoire de compétence, natio-
nal ou régional, correspondant généralement à la zone de production et de commercia-
lisation du produit, (iii) un ensemble de métiers qui produit et transforme le produit, 
généralement les producteurs, les transformateurs et les distributeurs (familles de mé-
tiers). Les interprofessions à la française jouent un rôle essentiel dans la défense des 
produits et dans l’élaboration des politiques publiques (c’est le cas par exemple au Sé-
négal, au Burkina Faso ou au Ghana) ; 

� Les « Boards » anglo-saxons qui sont des émanations de l’Etat associant en leur sein 
divers acteurs privés. Ces Boards sont en particulier importants dans les filières 
d’exportation. Ils se caractérisent par la participation des entreprises ou organisations 
professionnelles « les plus importantes », mais ils ne visent pas une représentation ex-
haustive de tous les acteurs. Ils peuvent être qualifiés de cadres de partenariats public- 
privé. Ils sont très proches des « Offices » sectoriels, mais ils possèdent des prérogati-
ves beaucoup plus larges : réglementation de la mise en marché, gestion de la qualité, 
production d’informations sur les filières, etc. Ils sont parfois qualifiés de « Marketing 
Boards ». Certains Boards ont même des statuts privés (Duteurtre, 2008). Le Ghana 
Cocoa Board, mis en place en 1947, en est un exemple. Parmi ses principaux objectifs, 
il vise à réguler la commercialisation interne du café, du cacao et le carité ; 

� Les tables filières au Canada axées sur la concertation qui regroupent les intervenants 
concernés par un produit agroalimentaire particulier comme le sirop d’érable, la 

 
96 Voir FAO, 2009 sur le concept de profession, français, et les différences avec celui anglais. 
97 Les interprofessions en France se sont souvent mises en place suite à des crises (Inter-réseaux). 
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pomme de terre, le lapin, les grains, l’aviculture, le porc, etc. Ce modèle existe par 
exemple au Burkina Faso : tables karité et lait mises en place avec l’appui d’un projet 
financé par la coopération canadienne. On peut citer ici aussi les comités ou les plate-
formes qui sont proches (qui n’ont pas de statuts privés) et peuvent regrouper un large 
éventail d’acteurs. 

Dans une acceptation générale, nous pouvons considérer qu’un dispositif interprofessionnel 
(OIP) est en place chaque fois qu’il est question de comité, d’association ou de cadre de 
concertation regroupant des organisations représentatives des différents maillons d’une filière 
(producteurs, entreprises de transformation…), et éventuellement des fournisseurs d’intrants et 
de services et des entreprises. 

2.2. Quelques expériences passées 

De nombreuses études ont été réalisées sur les OIP en Afrique de l’Ouest et montrent la diver-
sité, et l’importance, des dispositifs interprofessionnels dans l’espace CEDEAO : OIP dans les 
grandes filières d’exportation (arachide au Sénégal, cacao, café), OIP sur les grandes filières 
vivrières nationales (par exemple les céréales au Burkina Faso), OIP sur les filières courtes, 
localisés et plus intégrées (tomate)98. Nous pouvons retenir que les OIP les plus dynamiques 
sont celles des filières de produits transformés, de produits périssables (cf. encadré), tournées 
vers le marché intérieur ou l’exportation et qui sont confrontées à la concurrence de produits 
provenant d’autres pays. 

Ces OIP se sont formées, souvent, suite à une « crise » dans la filière (importation massive au 
détriment production locale pour les filières avicoles, manque de débouchés commerciaux 
pour les filières bananes, nécessité de gérer les ressources halieutiques pour la pêche, etc.). 
L’absence de réaction rapide des pouvoirs publics a obligé les acteurs à se concerter pour me-
ner des actions de lobbying et de plaidoyer pour défendre les intérêts des professionnels, des 
actions de promotion collective de produits, des actions pour améliorer la qualité des produits, 
des actions pour conclure des accords interprofessionnels de commercialisation, etc. 

Ces études montrent que l’OIP n’a d’intérêt que dans la mesure où elle permet l’émergence de 
stratégies collectives pour une régulation concertée des filières en relation avec les pouvoirs 
publics. La mise en place d’un cadre juridique approprié et la capacité des pouvoirs publics à 
faire respecter le droit sont deux facteurs essentiels à la réussite des actions de l’OIP. La ques-
tion du financement est également très importante dans les conditions de succès. 

 

Encadré : Comité interprofessionnel de la tomate industriel au Sénégal  

La culture industrielle de la tomate a été introduite au Sénégal en 1969. Dès cette époque, une entreprise 
franco-sénégalaise, la Société de conserves alimentaires du Sénégal (Socas) propose aux producteurs agrico-
les des contrats d’achat de la tomate, en mettant à leur disposition l’assistance technique nécessaire au déve-
loppement de cette culture. La campagne d’alors était de 200 tonnes de tomates fraîches. Aujourd’hui la 
Socas achète plus de 50 000 tonnes de tomates sous contrat aux producteurs et les transforme en double 
concentré. Un partenariat étroit s’est construit petit à petit entre producteurs de tomates et industriel, et s’est 
matérialisé en 1995 par la création du Comité national de concertation de la filière tomate industrielle 

 
98 Voir pour un résumé avec ces éléments de typologie les deux articles de la revue Inter-réseaux « Les organisa-

tions interprofessionnelles en Afrique de l’Ouest, des réponses à la libéralisation » et « Diversité, enjeux et 
conditions de succès des OIP »  
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(CNCFTI). Cette collaboration n’a pas été sans heurt : en 1998 par exemple, les producteurs, insatisfaits du 
prix payé par la Socas, ont décidé un boycott massif. Cette année-là, aucune tomate n’a été livrée à 
l’industriel. 

Le CNCFTI regroupe toutes les professions de la filière : producteurs de tomates, industriel, transporteurs, 
fournisseurs, commerçants, consommateurs, et aussi des services de l’État. Mais, de fait les membres « ac-
tifs » du comité sont les producteurs et l’industriel qui ont le plus intérêt à dialoguer et à trouver des consen-
sus. Ce sont eux également qui financent le CNCFTI, la Société d’aménagement et d’exploitation des terres 
du delta du fleuve Sénégal (Saed) assurant son secrétariat. 

C’est dans ce comité que des décisions sont prises sur les modalités de déroulement de la campagne et le 
pilotage de la filière : programmation des cultures, fixation du prix de la tomate fraîche, superficies culti-
vées, financement de la campagne, approvisionnement en intrants, itinéraires techniques, productions de 
données et plaidoyer, etc. 

Des contrats d’achat ferme de la tomate à prix garantis (« contrats de culture ») sont négociés chaque année 
entre groupements de producteurs et industriel. Les producteurs s’engagent à respecter leurs productions en 
termes de quantité, qualité et délais de livraison, ils s’engagent aussi à vendre cette production à l’industriel. 
L’industriel quant à lui s’engage à prendre tous les camions de tomate stationnés devant son usine dans les 
24h ; il se réserve le droit d’appliquer un abattement sur le prix si la tomate est abîmée ou ne correspond pas 
à la qualité prédéfinie. Sur la base des contrats les liant à l’industriel, les producteurs peuvent avoir accès à 
des crédits de campagne (et d’investissement) auprès de la Caisse nationale de crédit agricole du Sénégal 
(CNCAS). Les remboursements des crédits sont directement prélevés lors du paiement des producteurs par 
l’industriel. 

Semences de qualité, itinéraires techniques maîtrisés grâce à du conseil agricole, accès au financement, dé-
bouchés et prix assurés ont permis le succès de cette filière. Ainsi, depuis la création du CNCFTI, les crédits 
aux producteurs, les superficies cultivées en tomate et la production livrée à l’industriel ont constamment 
augmenté. Les prix de la tomate fraîche aux producteurs ont augmenté tandis que les prix du double concen-
tré de tomate aux consommateurs ont diminué. 

Source : Fall et Sarr (2009) 

 

Un certain nombre d’organisations interprofessionnelles ont été mis en place suite aux pro-
grammes d’ajustement afin de prendre en charge certaines fonctions. Si certaines fonctions ont 
pu être transférées et prises en charge par ces OIP, celle de la régulation des marchés par la 
gestion de l’offre et du fonctionnement des marchés n’a pas pu être assumée (cf. Encadré).  

 

Encadré 2 : Le Comité Interprofessionnel des filières Céréales et Niébé du Burkina Faso (C.I.C-B) 

Ce comité interprofessionnel a vu le jour en Juillet 2003 dans le cadre de l’exécution du plan d’actions cé-
réales initié par l’État Burkinabè dans le cadre de la politique de désengagement de l’État des secteurs de 
production. Le C.I.C-B couvre deux filières : les céréales (mil, maïs, sorgho) et le niébé. 

Les missions dévolues au C.I.C-B se déclinent comme suit : i) superviser l’exécution des plans d’actions 
céréales ; ii) assurer une concertation entre tous les acteurs directs de la filière ; iii) représenter et défendre 
les intérêts des deux filières auprès des tiers ; iv) assurer la formation de ses membres dans le but de les 
professionnaliser ; v) jouer le rôle d’interface entre les opérateurs et les organisations professionnelles des 
filières céréales et niébé, l’État et les autres intervenants dans ses filières en ce qui concerne la définition et 
la mise en œuvre des politiques et stratégies de développement de la filière céréales et niébé ; vi) fournir des 
services aux membres dans les domaines de la formation, de l’information et des appuis divers entrant dans 
le cadre de la professionnalisation. 

L’article 7 des statuts de cette organisation dispose qu’elle est composée uniquement des représentants des 
professionnels (personnes morales) : organisations de producteurs de céréales (mil, maïs, sorgho) et de nié-
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bé, commerçants (importateurs, grossistes, détaillants), transformateurs (industriels et artisans) des céréales 
et de niébé, fournisseurs d’intrants et de matériels agricoles, transporteurs de céréales et de niébé et sociétés 
privées intervenant dans les deux filières. 

En matière d’organisation et de fonctionnement du C.I.C-B, notons que différents collèges professionnels 
(producteurs, commerçants, transporteurs, transformateurs, sociétés privées) composent l’assemblée géné-
rale et le conseil d’administration. 

Les ressources de la C.I.C-B proviennent des mêmes sources que les autres interprofessions : cotisations des 
membres, recettes des prestations, dons et legs des partenaires. 

Les principales activités sont notamment : i) la diffusion et application des règles applicables au marché des 
céréales ; ii) la diffusion d’information sur le marché des céréales et légumineuses ; iii) l’élaboration / har-
monisation des normes de qualité (niveau sous-régional) ; iv) la promotion de la concertation interprofes-
sionnelle et à l’émergence de structures privées ; v) l’implication des acteurs de la filière aux réflexions, 
réformes, négociations et actions relatives à la filière ; vi) l’information et échanges sur des expériences 
novatrices en matière de crédit à la filière ; vii) la négociation, le droit des affaires, les initiatives pour profi-
ter de la régionalisation ; viii) l’alphabétisation et post-alphabétisation des acteurs directs de la filière ; ix) la 
négociation avec les O.P. des conditions d’un désengagement réussi de l’État ; x) l’organisation de journées 
agro-alimentaires. 

Parmi les difficultés que rencontre la C.I.C-B, on peut relever la faiblesse des organisations professionnelles 
de base qui ne permettent pas la constitution de collèges professionnels, les difficultés de mobilisation des 
cotisations des membres et la faiblesse des accords professionnels entre les membres. 

Source : Zoma (2006) 

 

En résumé, on peut conclure sur la base des expériences existantes que les OIP peuvent jouer 
un rôle dans la régulation des marchés à plusieurs niveaux, notamment : 

- un rôle direct par la contractualisation, la régulation de l’offre dans le cadre de filières cour-
tes, localisées, intégrées (peu d’acteurs en aval de la filière) : cas par exemple de la tomate 
industrielle au Sénégal ; 

- un rôle de plaidoyer, de lobbying, de représentation des intérêts des acteurs des filières dans 
la définition des politiques publiques (agricoles et commerciales) et aussi d’analyse et de dif-
fusion des informations sur les marchés ; 

- un rôle sur la régulation des prix et des marges et sur la qualité (les normes, les labels, les 
bonnes pratiques) qui dans la plupart des filières nécessitent des concertations inter-acteurs. 

Il faut également noter que si les OIP se mobilisent généralement face à la concurrence des 
importations de pays tiers à la CEDEAO, il peut arriver que des producteurs cherchent égale-
ment à limiter la concurrence des pays voisins membres de la CEDEAO, pour défendre leurs 
intérêts nationaux en dépit des engagements communautaires. 

2.3. Pistes d’interventions en faveur des dispositi fs interprofessionnels 

La notion d’OIP est très liée à celle de filière. A chaque filière correspond un territoire de 
compétence correspondant à la zone de production et de commercialisation. En l’absence de 
zones de production et de marchés régionaux pour un produit agricole donné, la promotion de 
la mise en place d’OIP à un niveau régional semble prématurée. 

Les actions qui peuvent être menées à un niveau communautaire pourraient par conséquent 
commencer par cibler les initiatives existantes dans les zones transfrontalières, ou les bassins 
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de production et de consommation régionaux. Par ailleurs, les interventions de la CEDEAO 
pourraient s’orienter dans deux grandes voies : d’une part encourager l’émergence des organi-
sations interprofessionnelles fonctionnelles par pays (notamment privées) ; d’autre part encou-
rager les États membres à définir un cadre juridique adéquat à cet effet et à prendre des mesu-
res incitant à la production, la transformation et la commercialisation. Ces OIP peuvent se 
regrouper par produit pour former une table de concertation régionale permettant d’élaborer 
une stratégie régionale de développement des filières, d’assurer une promotion des produits, 
de régler les conflits entre les filières de différents pays. 

Ayant pour principaux objectifs d’« organiser » le marché99, de « structurer » la filière100, de 
faciliter les relations entre les acteurs des filières et les pouvoirs publics, et d’influer les politi-
ques publiques dans un sens favorable au développement des filières concernées101, les OIP 
jouent un rôle important dans la régulation des marchés et la gestion des instabilités. Des ac-
tions peuvent être menées à un niveau communautaire afin de favoriser leur émergence et leur 
action. A cet effet, quatre types d’interventions sont identifiés. 

Capitaliser sur les expériences en cours dans la région 

Il n’existe pas de modèle standardisé d’OIP, mais plutôt des formes très diverses 
d’organisations, notamment en fonction du contexte historique des filières dans lesquelles ces 
OIP sont apparues, des missions qu’elles s’assignent, des acteurs qui les composent, du rôle et 
de la place des pouvoirs publics dans la filière et dans l’OIP102. 

Une étude de capitalisation de ces différentes expériences dans la région pourrait être menée. 
Une telle étude permettrait de disposer d’une connaissance plus précise de l’existant et d’en 
dégager des enseignements sur les améliorations et les appuis à apporter. Il s’agirait ainsi de 
répertorier les multiples formes d’OIP (compositions, missions, mode de fonctionnement, 
financement…), d’identifier les facteurs de succès et les limites de ces dispositifs, d’analyser 
et de comparer les dynamiques interprofessionnelles entre elles – notamment le cadre politi-
que et réglementaire dans lequel elles s’inscrivent organisations reconnues ou non, textes en-
cadrant leur existence et leurs activités…). Un tel travail a été mené par le Bureau d’Analyses 
Macro-économiques (BAME) de l’Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA) 
concernant les OIP agricoles au Sénégal. Il pourrait servir d’exemple pour une étude plus glo-
bale. 

 
99 Écouler la production à des prix stables, en fonction d’objectifs négociés en termes de gestion de l’offre, de 

partage de la valeur ajoutée, mais également de qualité et de régularité de l’approvisionnement. 
100 Améliorer les relations socio-économiques entre les différents métiers d’une filière et appuyer leur « profes-

sionnalisation ». 
101 L’interprofession assure les fonctions de lobbying, de défense des intérêts et de représentation notamment vis-

à-vis des pouvoirs publics. 
102 Des OIP dans les grandes filières d’exportations fortement encouragée par les États et les bailleurs de fonds au 

moment de la libéralisation des filières agricoles nationales d’exportation en Afrique de l’Ouest (arachide, ca-
cao/café, coton), des OIP dans les filières céréalières nationales, des OIP dans les petites filières agroalimentai-
res, industrielles ou semi-industrielles, les cadres de concertation, les tables filières, les « board » dans les pays 
anglophones 
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Renforcer les capacités 

L’étude de capitalisation sur les expériences d’OIP permet d’identifier les « best practices ». 
Cette identification devrait permettre par la suite de renforcer les capacités des acteurs des OIP 
via des ateliers de formation, des visites d’échange entre acteurs de différents pays qui réflé-
chissent sur les modèles, le rôle des OIP, la réglementation nationale à mettre en place, etc. 
Les ateliers en particulier devraient être pluri-acteurs et mobiliser notamment les OIP existan-
tes, les organisations de producteurs et les organisations professionnelles qui s’intéressent à la 
question et les services de l’Etat. 

Aider à la structuration103 

Une OIP fonctionnelle ne peut se baser que sur des OP représentatives et bien structurées. La 
première étape consiste donc à aider les acteurs à s’organiser. L’étape suivante est de les aider 
à identifier le type d’OIP le mieux adapté à leurs spécificités. Plusieurs formes d’OIP peuvent 
coexister (OIP privées qui peuvent avoir des avantages par rapport à d’autres dispositifs, mais 
sans forcément les exclure comme l’Arm existe à côté d’OIP au Sénégal). Mais l’enjeu est de 
disposer d’un cadre politique et réglementaire unique et commun à tout type d’OIP. La 
CEDEAO pourrait définir des directives permettant d’encourager les États membres à élaborer 
le cadre juridique adéquat à cet effet. Ce cadre juridique devrait comporter certains dispositifs 
communs permettant de tenir compte des risques de dérives protectionnistes entre pays mem-
bres de la CEDEAO. 

Mettre en place un cadre de concertation régional 

En permettant l’émergence d’OIP fonctionnelles par pays d’une part, et en encourageant les 
États membres à définir un cadre juridique adéquat d’autre part, un cadre de concertation ré-
gional pourrait être créé par la CEDEAO afin d’avoir un espace de discussion regroupant 
l’ensemble des OIP des différents pays par produit ou groupe de produits. Ce dispositif per-
mettrait aux acteurs de se concerter et d’élaborer une stratégie régionale de développement des 
filières en relation avec les acteurs politiques, d’assurer une promotion des produits, de régler 
les conflits entre les filières de différents pays. Le cas du riz par exemple, produit identifié 
comme stratégique par la région, pourrait être un des premiers produits traités dans ce cade de 
concertation régional. Un tel objectif ne peut s’envisager qu’à long terme, étape par étape. 

 
103 Notons que dans le cadre de la Politique agricole commune de l’UE, des aides aux groupements de producteurs 

dans le secteur des fruits et légumes peuvent être accordées par les Etats membres en vue d’être reconnus 
comme organisation de producteurs. Les aides sont destinées à encourager la constitution des groupements et à 
faciliter leur fonctionnement administratif. Elles peuvent être octroyées directement ou par l’intermédiaire 
d’établissement s de crédit et être destinées à couvrir une partie des investissements nécessaires à la reconnais-
sance. L’aide financière est à la fois communautaire et nationale (Règlement CE N°1234/2007 du Conseil). 
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RESULTATS DES SIMULATIONS 

Les Tableau 3,Tableau 4Tableau 5 appellent les commentaires suivants : 

• Les mesures de sauvegarde se déclenchent pour un grand nombre de produits : excepté 
la MSB, ce sont 82% des produits agricoles du Sénégal qui pourraient faire l’objet du 
MSS par le critère des prix (40,5% pour le MSS par les volumes) ; 

• La TSI se déclenche à peu près pour le même nombre de produits que ce soit par les 
prix ou par les volumes au niveau de la région (respectivement 56,5% et 55,5% des 
200 principaux produits). Ce n’est pas le cas pour le Sénégal (la TSI se déclenche pour 
67% des produits par les prix, contre 51,5% des produits par les volumes) ; 

• Le nombre moyen de déclenchements potentiels avec la TSI est moins élevé au niveau 
régional qu’au niveau du Sénégal : cela implique que si la TSI était appliquée au ni-
veau du Sénégal, les importations seraient plus régulièrement sujettes à une mesure de 
sauvegarde, que lorsqu’elle est appliquée au niveau de la région ; 

• Pour le Sénégal, la TSI se déclenche potentiellement davantage que le MSS. Cepen-
dant, le MSS par les volumes aboutit à des déclenchements potentiels plus élevés que 
la TSI par les prix ; 

• Le niveau de protection avec la TSI est à peu près le même au niveau de la région et 
du Sénégal ; 

• Pour le Sénégal, le niveau de protection offert par la TSI est très supérieur au taux de 
protection du MSS (qu’il se déclenche par les prix ou les volumes) et de celui du 
MSB ; 

• La durée d’application est plus longue avec le MSS qu’avec la TSI pour le Sénégal ; 

• La mesure la plus efficace pour la région est la TSI par les volumes (tenant compte des 
droits de douane additionnels et de la durée d’application) ; 

• Pour le Sénégal, la mesure la plus efficace est la TSI par les volumes, suivie de la TSI 
par les prix, le MSS prix puis volume et en dernier lieu le MSB. Dans la mesure où les 
paramètres sont linéaires, on peut supposer qu’il est en de même au niveau de la ré-
gion : la TSI serait plus efficace que le MSS et que le MSB ; 

Tableau 3. Nombre de produits faisant l’objet d’un déclenchement (sur 200 produits agricoles) 

 Région Sénégal 
 Prix Volume Prix Volume 
Janvier – déc. 2006 108 109 126 98 
Janvier 2007 3* 4* 8* 5* 
Total (janv. 2006-janv. 
2007) 

111 113 134 103 

Pourcentage 55,5% 56,5% 67% 51,5% 
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Source : Statistiques CEDEAO. Calculs des auteurs. Note* : les produits qui ont déjà fait l’objet d’un dé-
clenchement en 2006 ont été soustraits de ceux pour lesquels il y a eu un déclenchement en janvier 2007. 

Tableau 4. Résultats comparés sur la TSI pour la région et pour le Sénégal 

  REGION SENEGAL 

  TSI TSI 

  PRIX VOLUME PRIX VOLUME 
Proportion de produits pour lesquels il y eu déclenchement 55,50 56,50 67,00 51,50 

Nombre moyen de déclenchements potentiels 7,10 7,40 8,57 9,62 

Nombre moyen de déclenchements effectifs 0,97 1,57 1,46 1,51 

Nombre moyen de déclenchement consécutifs 0,86 0,82 0,46 0,51 

DD additionnel moyen 50,30 50,30 50,67 50,67 

Durée d'application moyenne en mois 9,95 10,06 11,01 11,12 

Efficacité moyenne 25159,94 25453,39 28265,53 28545,53 

Source : Statistiques de la CEDEAO. Calculs des auteurs. 

Tableau 5. Résultats comparés sur la TSI, le MSS et le MSB pour le Sénégal 

  SENEGAL 

  MSB MSS TSI 

  VOLUME PRIX VOLUME PRIX VOLUME 

Proportion de produits pour lesquels il y eu déclenchement 3,50 82,00 40,50 67 51,5 

Nombre moyen de déclenchements potentiels 1,00 7,03 9,02 8,57 9,62 

Nombre moyen de déclenchements effectifs 1,00 1,65 1,30 1,46 1,51 

Nombre moyen de déclenchement consécutifs 0,00 0,00 0,28 0,46 0,51 

DD additionnel moyen 10,00 14,76 11,98 50,67 50,67 

Durée d'application moyenne en mois 8,57 15,01 12,96 11,01 11,12 

Efficacité moyenne 857,14 3268,79 1860,91 28265,53 28545,53 

Source : Statistiques de la CEDEAO. Calculs des auteurs. 
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QUELQUES EXPERIENCES DE WARRANTAGE PAYSAN 

Au Niger, un système de warrantage performant (surtout pour le mil, les arachides, le niébé, 
le souchet et le sésame) a été mis en place avec une IMF dans le cadre du Projet Intrants de la 
FAO (maintenant IARBIC) et l’appui d’autres bailleurs de fonds en 1999. Il s’agissait de fi-
nancer les intrants à partir du warrantage des récoltes. Le taux de remboursement avoisine les 
100%. Le projet est exemplaire dans la région : visites d’OP, d’IMF et de projets agricoles de 
pays voisins en vue d’une réplication. Cependant, les volumes restent modestes (environ 5 000 
tonnes par an) à peu près 0,1% de la production des céréales et légumineuses dans le pays. 
L’activité a démarré avec financement que les projets développement chez les IMF mutuelles, 
mais dû à la faiblesse de celle-ci, ce sont les IMF de crédit direct qui ont pris le relai et finance 
plus de 70% du portefeuille avec refinancement des banques de la place et l’appui de quelques 
fonds d’investissement internationaux. Une revue récente (Coulter et Mahamadou, 2009) per-
met de montrer que les volumes warrantés peuvent augmenter sensiblement si le promoteur 
met en place un programme d’appui-conseil et cherche à généraliser les bonnes pratiques des 
OPs les plus performantes. Ils ont proposé un programme de 5 années avec comme objectif 
cible de multiplier les valeurs warrantés par cinq,    

Au Mali , le Projet Trade Mali financé par USAID a soutenu le système de Crédit Stockage 
Vivrier (CSV) sur le riz avec l’implication des IMFs et plusieurs prestataires de service. Dans 
sa troisième année (2005/06), il a permis à 60 groupements paysans de stocker 2 500 tonnes 
de paddy avec des crédits de 180 millions FCFA, avec 100% de remboursement. Une évalua-
tion de cette initiative est attendue courant 2009 (source : Konlambigue, 2009). 

Si l’utilisation du warrantage ne sert pas avant tout à garantir les crédits de campagne, il faut 
noter l’expérience développée par la Fédération FASO JIGI dans les Régions de Ségou et 
Tombouctou, qui est un système de tierce détention pour assurer le remboursement des crédits 
de campagne et la mise en marché collective des produits. L’expérience a reposé sur le finan-
cement de la Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA) et a bénéficié de l’appui 
de la Coopération Canadienne et USAID. Le système a démarré en 1997/98 et dans l’année 
2006/07, le montant de crédit uniquement pour la mise en marché est arrivé à FCFA 1,5 mil-
liards. Cette expérience s’avère un succès au regard du taux de remboursement vis-à-vis des 
institutions financières, qui a été de 100%. Il suggère que le warrantage pourrait davantage 
être utilisé dans un objectif de remboursement des crédits de campagne et pour faciliter la 
commercialisation collective, plutôt que dans un objectif spéculatif visant à profiter des haus-
ses saisonnières des prix. Cependant, l’expérience montre aussi qu’il existe des impayés entre 
le FASO JIGI et ses membres (5,25% en 2002) – source : Konlambigue, 2009. 

Pour le Sénégal, nous ne disposons pas d’information actualisée mais selon un rapport de 
2001104 trois tentatives différentes de warrantage auraient été mises en œuvre avec le mil et 
sorgho. Ils ont été tous abandonnés en raison principalement d’un manque de rentabilité et des 
risques liés aux variations interannuelles des prix. Il est possible que la proximité des ports et 

 

104  Coulter, 2001  
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donc l’effet de substitution avec le riz importé, dont le prix est normalement assez stable, ait 
aussi joué un rôle. 

Au Ghana, les dernières données chiffrées disponibles, datant des années 1990, portent sur 
l’expérience de warrantage menée par des coopératives avec le système de double cadenas, 
notamment pour le maïs en régions Ashanti et Brong-Ahafo. Cette expérience est appuyée par 
l’ONG TechnoServe avec le financement de l’Agricultural Development Bank (ADB). Tech-
noServe fourni de l’appui-conseil en matière de comptabilité et commercialisation. Les béné-
fices ont été importants pour les producteurs, en raison de la grande variabilité intra-annuelle 
des prix dans la zone (100% en moyen entre la récolte et la soudure). L’expérience a été un 
succès : la technique a été adoptée par les IMF et les banques commerciales, vulgarisée par 
des projets et ONG au niveau des producteurs et intégrée dans la politique de crédit rural de 
l’Etat. Cependant, ce succès doit être modéré par les difficultés survenues lors de la campagne 
1997/98, liées à l’arrivée d’importations sans taxes ni TVA qui ont sensiblement déprimé les 
prix des produits. Au cours de cette campagne, 41 groupements paysans se sont servis du dis-
positif de warrantage et ont stocké 681 tonnes, mais la campagne suivante 1999/2000 les chif-
fres étaient tombés respectivement à 12 groupements et 290 tonnes. Alors que les groupe-
ments remboursaient jusqu’à présent à 100%, certains d’entre eux ont manqué à leurs enga-
gements. Cette expérience souligne les conséquences néfastes de décisions ponctuelles en 
matière d’importation prises par les décideurs, soit par peur de pénurie soit également en rai-
son de problèmes de corruption. 

A Madagascar, où le warrantage paysan s’est plus développé105, le système est soutenu par 
des réseaux mutuels de micro-finance, en particulier le réseau CECAM qui a neuf Unions 
régionales ayant chacune environ 18 caisses villageoises dont les élus et les employés sont 
sous la supervision de l’Union. Le warrantage finance le stockage d’environ 40 000 tonnes de 
paddy, et représente près de 40% du portefeuille de crédit des CECAMs, les intérêts mensuels 
sont de 3% et le taux de remboursement avoisine 99%. Le paddy est stocké dans les petits 
greniers dans les foyers aménagés pour le warrantage sous régime de double cadenas. Le suc-
cès de cette dynamique repose sur la nature dense et robuste des réseaux qui leur a permis de 
développer un service très décentralisé s’adaptant aux besoins des paysans – par exemple 
concernant la phase de déstockage. La nature du produit (le paddy) est un autre facteur ayant 
favorisé la mise en place du système : il est facile à stocker, et son cours est relativement pré-
visible sur l’année, ce qui permet aux paysans de stocker sans risques inacceptables. 

 
105 Environ 55 000 tonnes de paddy sont stockés par an dans plus de 10 000 petits magasins, qui sont le plus sou-

vent des chambres aménagées pour stocker le paddy. 
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1. Contexte   

L’Afrique de l’Ouest est engagée dans la mise en œuvre conjointe de la politique agricole régio-
nale, l’ECOWAP et du Programme détaillé pour le développement de l'agriculture africaine 
(PDDAA)106. L’ambition de l’ECOWAP est d’assurer la sécurité alimentaire d’une population 
amenée à doubler d’ici à 2030, en s’appuyant prioritairement sur le potentiel de production et 
d’échanges de la région. Elle doit assurer des revenus décents aux producteurs et permettre une 
structuration efficace des filières agro-alimentaires, tout en reposant sur des systèmes productifs 
durables. 

La mise en œuvre conjointe de la politique régionale ECOWAP et du PDDAA/NEPAD se traduit 
par la formulation de programmes d’investissement agricole tant au niveau national (PNIA), que 
régional (PRIA). Ces programmes d’investissement, PNIA et PRIA, sont structurés autour de six 
axes majeurs : 1) l’amélioration de la gestion de l’eau ; 2) la gestion améliorée des autres ressour-
ces naturelles ; 3) le développement durable des exploitations agricoles ; 4) le développement des 
filières agricoles et la promotion des marchés ; 5) la prévention et la gestion des crises alimentaires 
et autres calamités naturelles ; 6) le renforcement institutionnel.  

Dans le cadre d’une réponse durable à la crise alimentaire, la région et la Communauté internatio-
nale ont décidé de structurer le dialogue politique sur la politique agricole régionale. A cette fin, 
une première réunion s’est tenue à Paris le 9 décembre 2008. Cette réunion a, entre autres résul-
tats, permis de partager une vision commune entre la région et la Communauté internationale sur 
les enjeux agricoles et alimentaires en Afrique de l’Ouest et sur la façon de les traiter. Elle a éga-

 
106 Le PDDAA repose sur quatre axes d'interventions prioritaires : 1) l’augmentation des superficies cultivées de 

façon durable et desservies par des systèmes fiables de maîtrise de l’eau; 2) l’amélioration des infrastructures 
rurales et des capacités commerciales pour faciliter l'accès au marché; 3) l’accroissement des disponibilités 
alimentaires et la réduction de la faim et ; 4) la recherche, la diffusion et l’adoption de technologies agricoles.  
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lement abouti à la définition d’un calendrier et d’une méthode de travail relatifs à la mise en œuvre 
de l’ECOWAP.  

La présente étude s’inscrit dans le cadre de la préparation de la Conférence internationale 
sur le financement de l’Ecowap programmée en octobre 2009. Elle fait partie d’un ensemble 
d’études de faisabilité relatives à trois groupes d’instruments de politique agricole : les instruments 
visant un accroissement durable de la production agricole (intensification) ; ceux relatifs à la régu-
lation des marchés ; et enfin, ceux centrés sur la réduction de l’insécurité alimentaire des ménages 
les plus vulnérables. Ces études sont particulièrement importantes dans le processus de préparation 
de la conférence. En effet, si la définition des programmes d’investissement agricole, nationaux et 
régionaux, est bien engagée, la construction des instruments de politique agricole régionale en est 
seulement à son début. 

2. Exposé des motifs   

La flambée des prix internationaux des produits alimentaires survenue fin 2007- début 2008, suivie 
d’une forte baisse au second semestre 2008, a créé, en Afrique de l’Ouest, un certain consensus en 
faveur d’une régulation publique des marchés. La réduction de la volatilité des prix, plus que la 
réduction de ses impacts négatifs, est considérée comme un objectif essentiel pour favoriser une 
relance durable de l’agriculture, sécuriser les revenus des producteurs et des agents des filières 
agroalimentaires, et assurer la sécurité alimentaire de la région. La volatilité des marchés vivriers 
ouest africains est d’abord liée à des facteurs internes (variabilité de la production, cloisonnement 
des marchés, concurrence imparfaite, etc.). Elle est renforcée ces derniers mois par la volatilité des 
marchés internationaux, appelée à devenir une caractéristique structurelle de ces marchés.  

Suite au retrait des Etats de la sphère économique et commerciale dans le cadre des ajustements 
structurels des années 80-90, la puissance publique est relativement démunie pour assurer la régu-
lation des marchés. Dans ce contexte, les Etats ont tendance à réhabiliter les approches nationales 
en vigueur avant l’ajustement. Or, la régionalisation des marchés, leur ouverture sur les marchés 
mondiaux, les transformations importantes intervenues en termes d’engagements internationaux, 
d’organisation des acteurs économiques et d’intégration régionale modifient en profondeur les 
conditions dans lesquelles l’Etat peut intervenir avec efficacité. 

L’Ecowap107 fixe le cadre d’action de la politique agricole régionale dans le domaine des marchés 
au sein des trois axes d’intervention :  

• 1er axe : l’accroissement  de la productivité et de la compétitivité de l’agriculture. La com-
posante « Promotion des filières agricoles et agroalimentaires », outre l’amélioration de 
leur fonctionnement, met en jeu des mesures de régulation des marchés pour lesquelles le 
niveau régional est considéré comme pertinent :  

- Le développement de la transformation, du stockage et de la conserva-
tion (incitation à la recherche et au transfert de technologies ; mutualisation de 
certains investissements, …) ;  

- L’harmonisation et la mise en conformité  des normes relatives aux produits ali-
mentaires, aux produits vétérinaires et aux pesticides ;  

- Le développement des infrastructures commerciales à vocation régionale (marchés 
transfrontaliers, magasins de stockage pour produits d’exportation, …) ;  

 
107 Adoptée par les Chefs d’Etat et de gouvernement en janvier 2005. 
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- Le renforcement des systèmes d’information sur les volumes produits, sur les prix, 
les normes de qualité, … 

- L’appui à l’organisation des acteurs et la promotion du dialogue régional, par fi-
lière ou de manière globale (pour l’ensemble du secteur agricole). 

• 2ème axe : la mise en œuvre d’un régime commercial intracommunautaire. Les priorités 
d’action régionale retenues sont : 

- La facilitation du transport et du transit régional (allègement des formalités, ren-
forcement des infrastructures) ; 

- L’harmonisation de la fiscalité intérieure et la promotion des mesures fiscales inci-
tatives au développement des productions et des marchés (tout en évitant les dis-
torsions de concurrence à l’intérieur de l’espace communautaire).  

• 3ème axe : l’adaptation du régime commercial extérieur. Au sein de cet axe, les priorités re-
tenues sont plus directement liées au principe de régulation. Elles portent sur :  

- L’achèvement de l’Union douanière en prenant en compte les préoccupations 
agricoles et alimentaires, dans l’objectif de souveraineté alimentaire de la région ;  

- L’adoption d’une protection différenciée pour les produits agricoles, via les droits 
de douane, destinée à (i) compenser les distorsions sur le marché mondial, en 
l’absence de suppression des subventions qui affectent les prix internationaux ; (ii) 
réduire les effets des fluctuations des marchés internationaux sur les producteurs, 
les agents des filières et les populations vulnérables et (iii) protéger les investis-
sements pour certaines filières pour lesquelles la région bénéficie d’avantages 
comparatifs potentiels. L’adaptation des niveaux de tarifs douaniers doit être com-
plétée par des mécanismes de sauvegarde, permettant de s’adapter aux évolutions 
de la conjoncture internationale des marchés ; 

- L’harmonisation des positions de négociation. L’ouverture au marché mondial né-
cessite l’acceptation d’un certain niveau de délégation du pouvoir de négociation à 
une autorité régionale, dans les domaines de l’établissement des tarifs, des règles 
d’accès, des normes et standards et d’autres éléments du régime commercial inter-
national. Pour l’heure, en l’absence d’un mandat de négociation à l’OMC pour le 
compte de ses 15 Etats membres, la CEDEAO ne peut intervenir qu’au travers 
d’une harmonisation des positions des Etats.  

La conjoncture des derniers mois a montré qu’il convenait (i) d’améliorer la politique commerciale 
aux frontières de l’espace CEDEAO de façon à mieux réguler les prix des produits importés, en 
complétant les droits de douane par un mécanisme de flexibilité adapté aux deux types de risques : 
hausse brutale ou baisse des prix ; (ii) d’améliorer la capacité d’anticipation de la CEDEAO et la 
capacité de réaction pour éviter l’adoption de mesures nationales dans un domaine de compétence 
du régional (le TEC), et (iii) de mettre en place des instruments de régulation des marchés et des 
filières de produits à l’intérieur de l’espace régional. 

3. Champ de l’étude   

3.1 Périmètre  

La régulation des marchés s’inscrit dans une triple perspective : 
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• Réduire l’instabilité des prix qui constitue le principal facteur d’insécurité ou de risque 
économique, décourageant l’investissement des producteurs dans l’intensification de leurs 
systèmes de production ; 

• Améliorer la rémunération des producteurs, voire des autres agents des filières, par le mar-
ché en cherchant à situer les prix au sein d’une fourchette qui constitue un compromis ac-
ceptable entre la nécessité de favoriser l’accumulation au niveau des producteurs (amortis-
sement des investissements en capital, couverture des coûts de production et rémunération 
du travail) d’une part, l’accès à l’alimentation des consommateurs, d’autre part ; 

• Permettre une transformation massive108 des agricultures dans un contexte de saturation 
progressive de l’espace. La régulation des marchés permet d’améliorer leur prévisibilité et 
de sécuriser les producteurs. Combinée avec d’autres instruments d’appui à 
l’intensification et à la réforme des structures, la régulation des marchés doit contribuer à 
enclencher un mouvement d’intensification des systèmes de production, indispensable au 
regard des enjeux agronomiques et économiques, mais aussi au regard des enjeux et objec-
tifs de souveraineté alimentaire de la région.  

Face à l’instabilité des prix, il existe deux grandes catégories d’instruments : ceux qui se proposent 
de limiter les effets négatifs de l’instabilité et ceux qui cherchent à réduire les fluctuations de prix 
en elles-mêmes.  
La présente étude s’intéresse à cette deuxième catégorie d’instruments. Une autre étude 
portant sur les instruments favorisant l’accès à l’alimentation des populations vulnérables 
traite en partie de la première catégorie d’instruments, de façon à éviter les conséquences 
pour les consommateurs pauvres d’une amélioration des conditions de rémunération dans 
les filières de produits alimentaires. 

La réflexion est donc focalisée ici sur les instruments visant à maintenir les fluctuations de prix 
dans des limites « raisonnables ». Au sein de cette catégorie, il est possible de distinguer deux 
sous-ensembles :  

• les instruments qui résultent d’une action collective mobilisant principalement des acteurs 
privés ; 

• les instruments qui relèvent de l’action publique. 

Les outils de régulation dont la gouvernance est à dominante privée 

D’une manière générale, les instruments de régulation mis en œuvre par des acteurs privés visent à 
traiter un risque modéré de fluctuations de prix.  

Certains d’entre eux sont mobilisés pour limiter les fluctuations de prix au cours d’une campagne 
agricole (variations intra-annuelles). Il s’agit principalement :  

- Des instruments de stockage et des instruments de crédit à la commercialisation, dont le 
warrantage. Dans les filières agricoles, le stockage est un des principaux leviers permettant 
de retarder et par conséquent de réguler la mise en marché, et d’éviter ainsi le bradage des 
produits à la récolte. Mais ce stockage n’est possible qu’à deux conditions : (i) que des ca-
pacités de stockage (magasins sécurisés) existent et (ii) que les producteurs puissent per-
cevoir une partie de leur rémunération pour couvrir leurs besoins de trésorerie, dès la ré-
colte. 

- Des marchés à terme, peu appropriés au contexte des filières ouest africaine, hormis pour 
certaines filières d’exportation. 

 
108 Au sens qu’elle puisse concerner une majorité de producteurs 



Gret –  Etude relative à la définition des instruments régionaux de régulation des marchés agricoles dans le 
cadre de la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) 

83 

 

- Les instruments de fluidification du marché, favorisant la connexion entre l’offre et la de-
mande au sein de l’espace régional, via une meilleure connaissance du marché, la mise en 
relation des opérateurs et la réduction des coûts de transaction. Ces instruments intègrent 
les bourses régionales de produits vivriers, le développement des infrastructures de mar-
chés transfrontaliers, la mise en place de postes de douane juxtaposés, la lutte contre la 
corruption des corps habillés, le développement des systèmes d’information commerciale, 
etc. visant.   

D’autres instruments relevant de l’action collective cherchent à réduire les fluctuations de prix sur 
plusieurs campagnes (variations interannuelles). C’est le cas des dispositifs interprofessionnels, 
qui rassemblent les différentes catégories d’acteurs d’une même filière, de la production à la dis-
tribution en passant par la transformation. Ces organisations peuvent assumer un rôle réglemen-
taire sous le contrôle de l’Etat. La création d’observatoires des marchés efficaces, permettant 
d’anticiper les volumes produits et commercialisés, le développement de la contractualisation entre 
les producteurs et leurs clients et l’amélioration du dialogue interprofessionnel peuvent contribuer 
à limiter les variations interannuelles respectives de l’offre et de la demande, et donc les fluctua-
tions de prix. Mieux connus  pour des filières « de niche » ou les filières d’exportation pour les-
quelles la maîtrise de l’offre (quotas de surfaces ou de volumes) est plus facile à réaliser (et inté-
grant souvent des modes de contractualisation entre producteurs et agents en aval- commerçants et 
surtout entreprises de transformation), ces dispositifs interprofessionnels se limitent souvent à la 
défense des intérêts de la filière, pour les productions alimentaires (Comités interprofessionnels 
des céréales, du riz, etc.). La maîtrise de l’offre est beaucoup plus délicate dans le cas des céréales 
dont une majeure partie est produite en système pluvial.  

Dans le contexte ouest africain, la plupart de ces instruments nécessitent une impulsion et une 
implication de la puissance publique, voire requièrent une action réglementaire ou de contrôle. Ils 
ne peuvent donc être laissés à la seule appréciation et mobilisation du secteur privé et des organi-
sations professionnelles. La faiblesse des organisations socioprofessionnelles, leur échelle de 
structuration – principalement au sein des espaces nationaux, alors que les marchés des produits 
alimentaires sont fortement régionalisés -  d’organisation, le poids des oligopoles d’importation, 
etc., sont autant de facteurs qui invitent les institutions publiques à agir conjointement avec le sec-
teur privé et socioprofessionnel.  

Le développement d’outils d’intervention publique 

Face aux risques d’instabilité de type exceptionnels, la nécessité de mobiliser des outils 
d’intervention publique (Etats ou organisations régionales) sur les marchés agricoles est générale-
ment admise. Il reste cependant à caractériser ces outils et à définir les conditions de leur déclen-
chement. Sur le plan de la politique commerciale aux frontières, la finalisation du TEC compre-
nant différents instruments complémentaires des droits de douane (taxe conjoncturelle 
d’importation, prélèvement compensateur, etc.) constitue une opportunité pour adapter les outils 
aux besoins de régulation des marchés de produits alimentaires stratégiques pour la région, tant sur 
le plan de la production que de la consommation. Plusieurs travaux sont en cours dans la région et 
au niveau international109 et permettent d’alimenter ce travail de conception des outils de régula-
tion des prix. 

 
109 Par exemple l’étude AFD-MAEE sur les instruments de stabilisation 
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Au vu de l’échec des outils étatiques de stabilisation (stocks d’intervention ou régulateurs ; 
contrôle du commerce et des prix) dans les pays ouest africains110 et des performances limitées des 
politiques d’ajustement structurel dans le secteur agricole, il importe de promouvoir de nouveaux 
modes de stabilisation des prix par des stocks physiques et/ou des fonds d’intervention (fonds fi-
nanciers, stocks virtuels), et surtout de nouvelles formes de gouvernance de ces instruments, dans 
un contexte de marchés généralement libéralisés. Ces nouvelles formes de gouvernance doivent 
prendre en compte le fonctionnement des marchés, les capacités financières et institutionnelles, 
garantir une bonne gestion des fonds publics, etc. Elles doivent être appropriées aux spécificités de 
la région: dispositifs publics-privés associant à l’échelle nationale différents acteurs des marchés 
agricoles (gouvernements, agriculteurs, intermédiaires, stockeurs privés, banques…) ; coordination 
régionale.   

Une nouvelle approche du stockage implique de distinguer trois types d’objectifs et d’en définir 
les articulations : 

• Le stockage de sécurité, que ce soit au niveau décentralisé et communautaire (type ban-
ques de céréales), ou centralisé, type stock national de sécurité. Ces stocks ont avant tout 
une vocation de prévention et de gestion des crises alimentaires ; 

• Le stockage à des fins de régulation de la mise en marché des produits, que ce soit au ni-
veau des producteurs individuels ou au niveau des organisations de producteurs. Cette 
forme vise avant tout la stabilisation des revenus des producteurs et le renforcement de 
leur capacités de négociation au sein des filières ; 

• Le stockage d’intervention visant la régulation du marché par une capacité publique,  in-
terprofessionnelle, éventuellement sous contrat avec les pouvoirs publics, ou public/privé 
d’achat et de vente. Cette forme se justifie au regard des externalités induites par un effon-
drement des prix, des impacts sur les producteurs ou sur les consommateurs. Le stockage 
d’intervention doit être fortement articulé avec l’évolution de l’équilibre des marchés et 
combiné avec les mesures tarifaires aux frontières. 

3.2. Les questions à approfondir   

L’étude devra approfondir plusieurs questions :   

• Quelle politique des stocks incluant les formes de stockage de proximité, les stocks de sé-
curité, les stocks d’intervention, à l’échelle nationale et régionale ? Comment combiner 
stocks physiques et financiers ? Dans quelles conditions est-il possible d’envisager des 
formes de mutualisation des stocks entre pays ? Comment assurer un financement pérenne 
de ces stocks ?  

• Quels enseignements tirer des approches interprofessionnelles promues à l’échelle natio-
nale autour des filières céréalières ? Comment assurer le passage de l’échelle nationale à 
l’échelle régionale ? Comment renforcer le pouvoir de négociation des producteurs au sein 

 
110 Cet échec doit être relativisé et mis en perspective : ce sont moins les instruments qui sont en cause que les 

modalités de leur gestion (mauvaise gouvernance). Dans la plupart des pays développés, ce sont ces instru-
ments qui ont permis une rémunération efficace des producteurs et fondé la transformation des agricultures. 
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de ces organisations interprofessionnelles, notamment au travers de l’amélioration de la 
mise en marché des produits ?111  

• Quels principes promouvoir sur le plan du financement du risque : quel partage de la 
charge de la régulation entre les différents acteurs des filières et les Etats ? Quel rôle peut 
jouer la CEDEAO dans ce domaine ? A partir de quelles ressources ? Quels mécanismes 
peuvent être promus, soutenus par les partenaires internationaux au titre du coût des 
conséquences de l’instabilité internationale ? Les expériences (fonds de lissage par exem-
ple) des filières d’exportation peuvent-elles nourrir le débat sur la régulation des filières 
agro-alimentaires ?  

• Comment parvenir à sécuriser les marchés régionaux, notamment en s’appuyant sur les 
complémentarités entre les bassins de production (concertation sur les stratégies nationales 
de développement des filières), pour sécuriser les investissements dans la production et les 
filières ? Quels outils pour faciliter, consolider les processus de négociations entre pays ? 
Quelles modalités de gestion entre les administrations publiques et les organisations so-
cioprofessionnelles (à l’échelle nationale et régionale) ?  

4. Objectifs et résultats attendus  

4.1. L’objectif  

L’objectif général de cette étude est de proposer à la CEDEAO des instruments de régulation 
des marchés des produits agricoles et alimentaires à l’échelle régionale. Ces instruments de-
vront viser : 

• La stabilisation des prix, l’amélioration de la rémunération des producteurs et l’incitation 
des agents économiques en aval à investir dans les filières agricoles ;  

• La mise en œuvre d’une préférence communautaire inscrite dans l’objectif de souveraineté 
alimentaire ; 

• L’amélioration de la compétitivité prix et qualité des produits alimentaires dans l’espace 
régional. 

Les propositions devront s’inscrire dans les objectifs poursuivis par l’ECOWAP et respecter les 
principes définis pour la mise en œuvre de celles-ci. Elles devront être conçues dans le cadre d’une 
concertation avec les différents commissariats concernés au sein de la CEDEAO, notamment ceux 
en charge de l’agriculture, du commerce, des douanes et de la libre circulation des personnes, de la 
macroéconomie, des infrastructures. 

4.2. Les résultats attendus  

Quatre résultats sont attendus de la présente étude : 

Résultat 1. – La CEDEAO dispose d’un bilan critique des principaux modes de régulation des 
marchés des produits agricoles112 en vigueur dans l’espace régional, qu’il s’agisse d’initiatives 
privées, socioprofessionnelles, publiques ou mixtes ;  

 
111 Cette dernière question relève avant tout des prérogatives nationales et ne sera donc pas au centre des préoccu-

pations de cette étude. 
112 Cet aspect est mineur dans l’étude dans la mesure où différents travaux en cours permettent de l’alimenter, 

notamment l’étude AFD-MAEE sur les instruments de stabilisation. Il s’agira donc de disposer d’une synthèse 
opérationnelle, appropriée au contexte ouest africain.  
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Résultat 2. – Une proposition d’intruments de régulation des marchés adaptés au contexte ouest 
africain, ciblée sur les principales filières régionales de produits alimentaires est soumise à la 
CEDEAO.  

Ils porteront notamment sur : 
• le stockage, le financement de la commercialisation des produits, la standardisation des 

produits (incitations au respect des normes, promotion des contrôles par les organisations 
socio professionnelles, interprofessionnelles ou les institutions publiques), le développe-
ment des infrastructures de marchés requises par les mesures de régulation, les mesures 
d’incitation à une meilleure valorisation des produits via la transformation, le stockage des 
denrées transformées, la promotion des nouvelles utilisations et l’amélioration des réseaux 
de distribution (appuis à la structuration des opérateurs privés)113 ;  

• Les instruments complémentaires des droits de douane, assurant une flexibilité de la poli-
tique commerciale aux frontières de l’espace ouest africain permettant de s’adapter aux 
évolutions des marchés internationaux et de limiter la transmission de l’instabilité interna-
tionale sur les marchés régionaux ; 

Résultat 3. – Les mécanismes de gestion de ces instruments sont définis et proposés à la 
CEDEAO. Ils porteront sur : 

• Les dispositifs d’information sur les marchés internationaux et régionaux en lien avec le 
développement du projet AGRIS (Agricultural Information System). Ce point ne requiè-
rent pas d’investigations dans le cadre de cette étude dans la mesure où le projet AGRIS a 
fait l’objet d’une étude de faisabilité spécifique, en cours de validation par les Etats mem-
bres de la CEDEAO. Seules les conclusions de cette étude seront reprises dans le rapport 
de la présente étude pour en assurer sa cohérence globale ; 

• Les dispositifs de concertation et d’aide à la décision incluant les différents commissariats 
concernés au sein de la Commission de la CEDEAO ; 

• Les dispositifs de décision et de mise en œuvre ; 
• Les dispositifs, mécanismes et sources de financement. 

Ils distingueront : 
• Les domaines réglementaires ; 
• Les domaines pour lesquels l’intervention de la CEDEAO concerne des incitations vis-à-

vis du secteur privé et socioprofessionnel ; 

Résultat 4. – Les préalables et les conditions requises pour la mise en œuvre de ces instruments 
sont définis. 

• Les renforcements institutionnels et humains à assurer ; 
• Les négociations à conduire entre Etats membres et avec les organisations socioprofes-

sionnelles d’une part, entre la région et la communauté internationale (OMC notamment, 
mais aussi les partenaires au développement), pour mettre en œuvre ces mesures.  

La faisabilité technique et financière est le principal résultat de cette étude.  

5. Les tâches du consultant  

Un ensemble de travaux sont engagés depuis l’adoption de l’Ecowap et porte sur certaines 
questions reliées à la problématique de régulations des marchés. Il s’agit notamment : 

 
113 Ces derniers points requièrent une coordination et une valorisation des travaux développés dans le cadre du 

PRIA « filières et marchés ». 
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• Les travaux portant sur l’adoption du TEC (instruction d’une cinquième bande tarifaire ; 
instruments complémentaires des droits de douane, mécanismes de sauvegarde, etc.) ; 

• Les travaux portant sur la définition de l’offre d’accès aux marchés préparée par la région 
Afrique de l’Ouest (listes d’exclusions des produits sensibles, schéma de libéralisation des 
échanges, clauses de sauvegarde, etc.) dans le cadre de la négociation de l’APE Afrique de 
l’Ouest – UE ; 

• Les travaux portant sur la définition du programme de développement de l’APE et plus 
généralement les programmes d’aide au commerce ; 

• Les travaux conduits dans le cadre de la définition des PRIA, et notamment le PRIA « fi-
lières et marchés », le PRIA « Prévention et gestion des crises alimentaires et des autres 
calamités » (composante stockage de sécurité, mutualisation régionale des stocks, etc.) ; 

• La définition en cours des PNIA, notamment dans le domaine de la promotion des filières 
agricoles ; 

• Les travaux conduits sur la normalisation des produits, en particulier les normes sanitaires 
et phytosanitaires. 

Par conséquent, la présente étude devra s’appuyer sur ces travaux, les compléter et proposer une 
architecture d’ensemble cohérente, tout en précisant le rôle et les modalités d’intervention spécifi-
que de la CEDEAO. Cette architecture assortie d’une proposition d’instruments de régulation des 
marchés à dimension régionale tiendra compte des contraintes en termes de capacités institution-
nelles, humaines, financières et formulera des propositions opérationnelles permettant de les ré-
duire. 

6. Profils 

L’étude sera conduite par une équipe composée de 3 experts régionaux et internationaux qui devra 
réunir les compétences suivantes :  

- Formation supérieure en économie ou agroéconomie. 
- Bonne connaissance de l’agriculture et des politiques agricoles ; 
- Connaissance des spécificités des marchés agricoles en Afrique de l’Ouest ; 
- Très bonne connaissance des dispositifs et instruments publics et privés de gestion des 

marchés ; 
- Capacité à réaliser des entretiens en français et en anglais. 
- Aptitude à la communication et au travail en équipe. 

7. La coordination de l’étude 

La présente étude est placée sous la coordination de la Commission de la CEDEAO avec l’appui 
des partenaires techniques et financiers.  

Les offres devront comprendre l’organisation d’un atelier restreint associant un panel de personnes 
ressources, identifiées en dehors du cercle des experts mobilisés pour la réalisation directe de 
l’étude. Ces personnes ressources originaires d’Afrique de l’Ouest, d’Europe, voire d’autres ré-
gions permettront d’enrichir les analyses et de tester les propositions formulées par les experts. 
Une enveloppe financière d’un montant de 15 000 Euros est dédiée à cette activité qui comprend 
l’indemnisation des personnes ressources, leurs frais de voyage et de séjour, ainsi que la logisti-
que.  Le prestataire assurera l’organisation de cette activité en partenariat étroit avec le Groupe-
ment IRAM/ISSALA/LARES en charge de l’appui institutionnel à la CEDEAO dans le cadre des 
travaux de finalisation de la politique agricole et de préparation de la Conférence sur son finance-
ment. 
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